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Le gouvernement de Ia Republique centrafricaine et Ia Commission europeenne conviennent 
de ce qui suit: 

(1) Le gouvernement de la Republique centrafricaine represente par Son Excellence. 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

Sylvain Maliko, Ministre d'Etat au Plan, a l'Econornie et de la Cooperation 
Internationale, Ordonnateur National du FED, et Ia Commission europeenne, 
representee par M. Jean-Claude Esmieu, chef de delegation, ci-apres denommes les 
parties, se sont rencontres a Bangui de janvier 2006 a decembre 2007 en vue de 
determiner les orientations generales de Ia cooperation pour Ia periode 2008-2013. 

Ces entretiens ont perrnis d' etablir le document de strategie pays et un programme 
indicatif de 1' aide communautaire en faveur de Ia Republique centrafricaine 
conformement aux dispositions des articles 2 et 4 de 1' annexe IV de 1' accord de 
partenariat ACP-CE, signe a Cotonou le 23 juin 2000 et a !'accord revise signe a 
Luxembourg le 25 juin 2005. Ces entretiens cl6turent le processus de programmation 
en Republique centrafricaine. 

Le document de strategie pays et le programme indicatif sont joints en annexe au 
present document. 

En ce qui concerne les ressources financieres prograrmnables indicatives que Ia 
Communaute envisage de mettre a Ia disposition de Ia Republique Centrafricaine pour 
Ia periode 2008 - 2013, un montant de 137 millions d'euros est prevu pour 
l'enveloppe visee a !'article 3.2 (a) de l'annexe IV de I' accord de partenariat ACP-CE 
( enveloppe A) et un montant de 5,8 millions d' euros est prevu pour 1' enveloppe vi see 
a !'article 3.2 (b) (enveloppe B). Ces enveloppes ne constituent pas des droits et 
peuvent etre revues par Ia Communaute europeenne apres cloture des revues a mi
parcours et en fin de parcours, conformement a 1' article 5. 7 de I' annexe IV de I' accord 
de partenariat ACP-CE. 

L' enveloppe A est destinee au soutien macroeconomique, aux politiques sectorielles, aux 
prograrmnes et projets en appui aux domaines de concentration ou non de 1' assistance 
communautaire. Le prograrmne indicatif de Ia partie 2 concerne les ressources de 
1' enveloppe A II tient egalement compte des financements dont Ia Republique 
centrafricaine beneficie ou pourrait beneficier dans le cadre d'autres ressources 
communautaires. II ne prejuge pas les decisions de financement de Ia Commission. 

L'enveloppe B est destinee a couvrir des besoins imprevus, tels que l'aide d'urgence 
lorsqu'une telle aide ne peut etre financee par le budget de l'UE, des contributions a des 
initiatives d'allegement de Ia dette convenues au niveau international, ainsi qu'un soutien 
destine a attenuer les effets negatifs de l'instabilite des recettes d'exportation. 
L' enveloppe B sera mobilisee selon des mecanismes et procedures specifiques et, de ce 
fait, ne fait pas encore partie integrante du programme indicatif 

Les ressources peuvent etre engagees dans le cadre du present document de strategie 
pays et du programme indicatif des I' entree en vigueur du cadre financier pluriannuel du 
10• FED pour la periode 2008-2013 de I' accord de partenariat ACP-CE revise, mais pas 
avant le 1 er janvier 2008. Les decisions de financement concernant les projets et les 
programmes peuvent etres prises par Ia Commission europeenne a Ia demande de Ia 
Republique centrafricaine dans les limites des enveloppes A et B citees dans le present 
document. Des decisions de financement peuvent egalement etre prises sur Ia base de 
I' article 15.4 conjointement avec I' article 4.l.d de l'annexe IV de I' accord de partenariat 
ACP-CE pour l'appui aux acteurs non etatiques ou sur Ia base de I' article 72.6 de 
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I' accord de partenariat ACP-CE pour !'aide humanitaire et d'urgence financee a partir 
des enveloppes B. Les decisions de financement concernant les projets et programmes 
respectifs seront prises et mises en reuvre conformement aux regles et procedures 
prevues dans les reglements du Conseil CE sur !a mise en reuvre du 10• FED et sur le 
reglement financier applicable au 10• FED et dans 1' annexe IV de I' accord de partenariat 
ACP-CE. 

( 6) La Banque europeenne d' investissement peut contribuer a !a mise en reuvre du present 
document de strategie pays par des operations financees sur !a facilite d 'investissement 
et!ou sur ses ressources propres, conformement aux paragraphes 2.c et 3 de I'annexe Ib a 
!'accord de partenariat ACP-CE portant sur le cadre financier pluriannuel du 10e FED 
pour !a periode 2008-2013. 

(7) Conformement a !'article 5 de I'annexe 1V de !'accord de partenariat ACP-CE, 
I' ordonnateur national et le chef de delegation procedent chaque annee a une revue 
operationnelle du programme indicatif ainsi qu'a une revue a mi-parcours et en fin de 
parcours du document de strategie pays et du progranune indicatif, en tenant compte des 
besoins actualises et des performances. 

La revue a mi-parcours sera effectuee en 2010 et !a revue en fin de parcours, en 2012. A 
la suite de chacune des ces deux revues, !a Commission au nom de !a Communaute peut 
revoir !a dotation en tenant compte des besoins actualises et des performances. 

Sans prejudice de 1 'article 5. 7 de 1' annexe IV concernant les revisions, les enveloppes 
peuvent etre augmentees conformement a I' article 3.5 de l'annexe IV pour repondre a 
des besoins speciaux ou des performances exceptionnelles. 

(8) L'accord des deux parties sur le present document de strategie pays et le programme 
indicatif national, sous reserve de !a ratification et de !'entree en vigueur de !'accord de 
partenariat ACP-CE revise et du cadre financier pluriannuel du 1 o• FED pour !a periode 
2008-2013, sera considere comme definitivement acquis dans un delai de huit semaines a 
compter de !a date de signature, sauf communication contraire de I'une ou de 1' autre 
partie effectuee avant ce terme. 

Signatures 

le Gouvemement de 
M~'Vublique Centrafricaine ---- '{' 

1stre d'Etat au Plan, 
al'Economie et de !a Cooperation 
Intemationale 



RESUME 

Pays situe au 171• rang sur 177 de l'Indice de developpement humain, Ia Republique 
centrafricaine a reussi en 2005 a sortir d'une longue periode de troubles politico-militaires en 
retablissant I' ordre constitutionnel par Ia tenue d' elections reconnues par Ia communaute 
internationale. Les defis concernant Ia securite, les indicateurs socio-economiques, Ia bonne 
gestion des affaires publiques, les droits de l'homme et l'Etat de droit sont nombreux et ne 
peuvent etre abordes que d'une fayOn integree. 

La paix civile a permis Ia reprise de I' aide communautaire, suspendue (hors projets sociaux) 
depuis mars 2003, ainsi que celles d'autres bailleurs. L'Union europeenne est le plus gros 
bailleur de fonds du pays. Sa cooperation passee et presente se caracterise par une 
concentration, au titre du 9• FED, dans le secteur du transport et des infrastructures, ainsi que 
par des appuis budgetaires avec, en corollaire, des appuis au renforcement des capacites 
institutionnelles de I'Etat. L'ensemble du Programme indicatif du 9• FED a ete engage, mais 
Ia mise en reuvre des grands projets d'infrastructure et les reformes des institutions etatiques 
en RCA demeurent des problemes aigus. Les programmes hors concentration dans les 
secteurs de Ia sante et du developpement rural ont souligne !'importance d'un investissement 
permanent dans ces secteurs et d'un renforcement des acteurs non etatiques concernant Ia 
fourniture des services de base, Ia prevention de conflits au niveau local et le suivi des droits 
de l'homme. 

L'objectif global de Ia cooperation entre Ia Commission europeenne et la Republique 
centrafricaine pour Ia periode 2008-2013 est Ia diminution de Ia pauvreti, conformement a Ia 
strategie de developpement de Ia RCA et aux objectifs du millenaire pour le developpement. 
La fragilite actuelle de Ia Republique centrafricaine trouve sa source non seulement dans 
I' extreme faiblesse de ses institutions et des structures decentralisees du pays, mais aussi dans 
son enclavement interne et regional. Les populations les plus vulnerables etant concentrees 
dans I' interieur du pays, surtout autour de centres urbains secondaires, le Programme indicatif 
du 10• FED portera sur ces centres, qui deviendront des pOles de diveloppement. Ce 
Programme, tout en se limitant a un nombre limite de sites (ressources limitees pour des 
besoins importants) donne Ia priorite a deux secteurs de concentration principaux: 

a) La gouvernance, d'une part, afin de 1) restaurer les services sociaux de base pour Ia 
population concemee, 2) retablir un environnement securitaire, 3) rehabiliter l'autorite de 
l'Etat dans I' exercice de ses pouvoirs mais aussi de ses obligations et 4) repondre a des 
besoins economiques/environnementaux specifiques. 

b) Les infrastructures et le disenclavement, d'autre part, dans Ia continuite du 9• FED, pour 
1) assurer Ia maintenance et Ia rehabilitation des infrastructures routieres existantes, 2) 
soutenir le desenclavement du reseau routier interieur, 3) developper les voies fluviales 4) 
rehabiliter les infrastructures urbaines. Dans le contexte d'un pays en situation de facto de 
post-conflit, des procedures appropriees (de type LRRD par exemple) pourront etre 
appliquees. Certains outils traditionnels de Ia cooperation seront consolides et mis en valeur, 
principalement les microrealisations et I' appui budgetaire. Les politiques sectorielles etant 
globalement determinees par les autorites a partir du DSRP, il sera fait appel a Ia societe civile 
pour leur mise en reuvre sur place, ce qui devrait aboutir a I' appropriation, progressive et 
coordonnee, des dispositifs etablis par I' administration. 

Une enveloppe consequente est prevue au titre de l'appui budgetaire pour accompagner Ie 
gouvemement dans ses efforts de maintenir Ia stabilite macroeconomique et sociale et 

/reformer Ia gestion des finances publiques. 
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PARTIE 1 

DOCUMENT DE STRA TEGIE 

CHAPITRE PREMIER: CADRE DES RELATIONS ENTRE LE DONATEUR ET LA 
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

1.1.1. 0BJECTIFS GENERAUX DE LA POLITI QUE EXTERIEURE DE L'UE 

Conformement it 1' article 177 du traite instituant Ia Communaute europeenne, Ia politique de 
Ia Communaute dans le domaine de Ia cooperation au developpement favorise: 

• le developpement economique et social durable des pays en developpement et plus 
particulierement des plus defavorises d' entre eux; 

• I' insertion harmonieuse et progressive des pays en developpement dans I' economie 
mondiale; 

• Ia lutte contre Ia pauvrete dans les pays en developpement. 

L'Europe doit s'assigner un role coherent de partenaire mondial, sous-tendu parses valeurs 
fondamentales, en assumant des responsabilites regionales, en favorisant le rayonnement du 
developpement durable et en contribuant it Ia securite civile et strategique. 

L'Union a mis au point une vaste gamme d'outils de relations exterieures (politique 
commerciale commune, cooperation it travers des accords bilateraux et multilateraux, 
cooperation au developpement, Politique Etrangere et de Securite Commune, Politique 
europeenne de Securite et de Defense, aide humanitaire et assistance fmanciere ), ainsi que Ia 
projection exteme des politiques internes ( energie, environnement, transport, justice et 
affaires interieures, etc.). 

L'action exterieure de !'Union- qui englobe Ia politique etrangere et de securite commune, Ia 
politique commerciale commune et Ia cooperation avec les pays tiers - foumit un cadre 
permettant it Ia fois de rassembler tous les instruments communautaires et de mettre 
progressivement en place un ensemble d'actions collectives reposant sur des positions 
communes dans le domaine plus vaste des relations politiques. 

Suite it l'elargissement, l'UE s'est vu confier des responsabilites encore plus importantes, en 
tant que chef de file regional et partenaire mondial. Elle devrait done renforcer sa capacite it 
promouvoir les droits de I 'homme, Ia democratie et 1' etat de droit et concentrer ses efforts sur 
Ia lutte contre Ia pauvrete, tant dans son voisinage qu'au moyen de ses politiques 
multilaterales et bilaterales, qui visent essentiellement le developpement durable et Ia stabilite 
politique. De cette fa9on, l'UE parviendra it une veritable coherence entre son projet interieur 
et ses ambitions exterieures, contribuant ainsi it Ia securite et it Ia prosperite it l'echelle 
mondiale. 

1.1.2. 0BJECTIFS STRATEGIQUES DE LA COOPERATION AVEC LA REPUBLIQUE 

CENTRAFRICAINE 

Les objectifs du traite sont confirmes it !'article ler de !'accord de partenariat ACP-CE, signe 
it Cotonou le 23 juin 2000 et revise it Luxembourg le 25 juin 2005. L'objectif general de 
I' accord de Cotonou est de promouvoir une approche strate gique commune de Ia reduction de 
Ia pauvrete, qui soit compatible avec les objectifs du developpement durable, ainsi que 
!'integration progressive des pays ACP dans l'economie mondiale. La cooperation entre Ia 
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Communaute et Ia Republique centrafricaine poursuivra ces objectifs, en prenant en compte 
les principes fondamentaux definis it I' article 2, notamment I' encouragement de 
«I' appropriation» de Ia strategie par les pays et les populations concemes, et les elements 
essentiels et I' element fondamental defmis aux articles 9 et 11 b de I' accord. 

Si le traite et !'accord de Cotonou constituent Ia base juridique de Ia cooperation de Ia CE 
avec les pays ACP, le consensus europeen sur le developpement recemment adopte definit le 
cadre general de Ia politique de developpement de l'UE. L'objectif general et principal de 
cette politique est Ia reduction de Ia pauvrete dans le cadre du developpement durable, 
conformement au projet international et en tenant dfunent compte des objectifs du millenaire 
pour le developpement (OMD). Parmi les autres objectifs importants figurent egalement les 
droits de l'homme et Ia bonne gouvemance. 

Une meilleure efficacite de !'aide est essentielle it Ia reduction de Ia pauvrete. En 
consequence, l'UE fera progresser Ia coordination et !'harmonisation. Elle favorisera une 
meilleure complementarite des donateurs en ceuvrant en faveur d'une programmation 
pluriannuelle commune fondee sur les strategies et les procedures des pays partenaires, les 
instruments communs de mise en ceuvre, les missions communes menees par les donateurs et 
!'utilisation de dispositifs de cofmancement. L'UE aura le premier role dans !'execution des 
engagements relatifs it I' efficacite de I' aide enonces dans Ia declaration de Paris et tirera profit 
de I' experience des nouveaux Etats membre afin de renforcer leur role en tant que donateurs. 

Elle fera progresser Ia coherence des politiques au service du developpement dans de 
nombreux secteurs. II s'agit de permettre it toutes les politiques de l'UE n'ayant pas trait it 
!'aide de soutenir les pays en developpement dans leurs efforts pour atteindre les OMD. 

La programmation nationale et regionale de Ia Communaute se fondera sur le principe de 
concentration, it savoir Ia selection, grace au dialogue avec les pays partenaires, d'un nombre 
limite de domaines prioritaires, plutot qu'une dispersion des efforts dans des secteurs trap 
varies. C'est ainsi que Ia Communaute concentrera son activite dans les neufs domaines 
suivants, eu egard aux a vantages comparatifs de Ia CE dans certains d' entre eux: le commerce 
et !'integration regionale; l'environnement et Ia gestion durable des ressources naturelles; les 
infrastructures, les communications et les transports; I' eau et I' energie; le developpement 
rural, I' amenagement du terri to ire, I' agriculture et Ia securite alimentaire; Ia gouvemance, Ia 
democratie, les droits de l'homme et le soutien aux reformes economiques et institutionnelles; 
Ia prevention des conflits dans les Etats fragiles; le developpement humain; Ia cohesion 
sociale et l'emploi. 

La Communaute adoptera une methode plus rigoureuse pour integrer les questions 
transversales suivantes: Ia democratie, Ia bonne gouvemance, les droits de l'homme, les droits 
des enfants et des populations indigenes, I' egalite des sexes, Ia preservation de 
I' environnement it long terme et Ia lutte contre le VIH/SIDA. 
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En decembre 2005, le Conseil europeen a adopte une strategie de I'UE pour I' Afrique qui 
definit un cadre d'action a long terme entre !'Europe et I' Afrique a tous les niveaux: avec les 
institutions panafricaines telles que !'Union africaine, les organisations regionales et les 
administrations nationales. Cette strategie definit Ia maniere dont I 'UE peut appuyer au mieux 
les efforts deployes par I' Afrique pour atteindre les OMD. Elle repose sur trois piliers: i) 
promouvoir certaines exigences cles pour assurer le developpement durable, telles que Ia paix, 
Ia securite et une bonne gouvernance, ii) soutenir !'integration regionale, le commerce et 
l'interconnectivite pour favoriser le developpement economique et iii) ameliorer l'acces aux 
services sociaux de base (sante, enseignement) et Ia protection de l'environnement pour 
atteindre les OMD 1-6 plus rapidement. 

L'article 177 du Traite de !'Union europeenne enonce les objectifs generaux de Ia cooperation 
communautaire: 

favoriser le developpement economique et social durable des pays en voie de 
developpement; 
assurer leur insertion progressive dans I' economie mondiale; 
Iutter contre Ia pauvrete. 

Dans le cadre des relations entre !'Union europeenne et les pays ACP, notamment Ia 
Republique centrafricaine, ces objectifs ont ete reiteres et renforces a !'article 19, troisieme 
partie, de !'accord de Partenariat ACP-UE signe a Cotonou le 23 juin 2000. 

Ces objectifs doivent etre poursuivis dans le cadre des principes fondamentaux etablis par 
I' article 2 et dans le respect des elements essentiels et de I' element fondamental tels que 
definis par !'article 9 de !'accord de partenariat ACP-CE. 

Dans Ia Declaration sur Ia politique de developpement de !'Union europeenne du 10 
novembre 2000, le. Conseil et Ia Commission ont a nouveau fixe les principaux domaines 
d'intervention de Ia cooperation communautaire. 

Suivant ces orientations, Ia Communaute accordera une attention accrue a Ia reduction de Ia 
pauvrete dans toutes les activites liees au developpement et concentrera ses activites de 
cooperation au developpement dans les domaines d'appui prioritaires suivants: 

commerce et developpement; 
integration et cooperation regionales, y compris les problemes economiques 
transfrontaliers, sociaux et environnementaux; 
appui aux politiques macro-economiques et promotion d'un acces equitable aux 
services sociaux; 
transports; 
strategies de securite alimentaire et de developpement rural durable; 
renforcement des capacites institutionnelles, de Ia bonne gouvernance et de I'Etat de 
droit. 

Les themes et principes transversaux (bonne gestion des affaires publiques, droits de I 'homme 
et Etat de droit, incidence sur Ia reduction de Ia pauvrete, renforcement des institutions et des 
capacites, egalite des sexes, environnement) seront egalement d'application et pris en compte 
dans Ia strategie de programmation du 10' FED. 

Le traite instituant Ia Communaute europeenne prevoit que Ia Comrnunaute et les Etats 
membres coordonnent leurs politiques en matiere de cooperation au developpement et se 
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concertent sur leurs programmes d'aide, y compris dans les organisations intemationales et 
lors des conferences intemationales, le renforcement de Ia coordination au sein de !'Union 
offrant une marge importante d' accroissement de I' efficacite de I' aide. 

D'autre part, il importe de mettre a profit !'experience acquise par Ia Communaute et ses Etats 
membres et d'aboutir, au cas par cas, a une repartition des taches respectueuse du role premier 
devolu au pays partenaire et tenant compte des avantages comparatifs de chacun. 

La cooperation communautaire devra aussi deployer des efforts pour faire en sorte que les 
objectifs de Ia politique communautaire de developpement soient pris en compte dans Ia 
conception et dans Ia mise en amvre des autres politiques ayant une incidence sur les pays en 
developpement. 

I CHAPITRE II: DIAGNOSTIC DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

2.1 ANALYSE DE LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE, SOCIALE ET 

ENVIRONNEMENTALE DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE. 

La Republique centrafricaine est un pays vaste de 623 000 km2
• Elle est peuplee de 3 895 139 

habitants (decembre 2003), soit une densite moyenne de 6 habitants au km2
• C'est aussi un 

pays continental depourvu d' ouverture directe sur Ia mer. Le port maritime le plus proche 
(Douala) se situe a plus de I 500 km de Bangui. Ce sont des facteurs qui contribuent aux 
problemes economiques du pays et qui doivent etre pris en compte dans toute strategie de 
lutte contre Ia pauvrete. L'enclavement, l'inegale repartition de Ia population sur le territoire 
et le sous-peuplement du pays posent d'enormes problemes de desserte et d'ecoulement des 
produits des zones rurales. 

La qualite et l'etat des infrastructures economiques de base (routes, voies fluviales, ports, 
aero ports, equipements energetiques) et des infrastructures sociales de base ( etablissements 
d'enseignement, de soins de sante, de fourniture d'eau potable et ouvrages d'assainissement) 
ont une incidence n~elle sur les conditions de vie des populations, dont environ 70 % vivent en 
dessous du seuil de pauvrete. Avec un indice de developpement humain de 0,355 en 2005, qui 
se degrade depuis plusieurs annees, Ia Republique centrafricaine se classe au 171' rang sur les 
177 pays pour lesquels des donnees sont disponibles. 

En effet, en RCA, plus de trois pauvres sur quatre vivent en milieu rural et dependent pour 
leur survie de Ia production agricole. L' organisation des circuits de commercialisation des 
produits est tributaire de l'etat des infrastructures (pistes rurales et routes en terre, ponts, etc.). 
II en est de meme du ravitaillement de ces zones en produits de premiere necessite (petrole, 
sucre, sel, savon, etc.), en medicaments, vaccins et autres consommables. 

Le dynamisme des regions rurales depend de Ia bonne tenue des cours des produits agricoles 
de rente, des produits miniers, du climat de paix et de securite interieure et de l'efficacite des 
services sociaux de base (sante, education et justice). 

2.1.1 SITUATION POLITI QUE ET INSTITUTIONNELLE 

Le changement politico-militaire intervenu en RCA le 15 mars 2003 a ete vu comme 
I' occasion de rom pre avec des pratiques de gestion antidemocratiques qui ont 
incontestablement ruine tous les acquis en matiere de libertes collectives et individuelles, de 
droits de l'homme et de bonne gouvemance. En mai 2005, au sortir de Ia periode de transition 
sanctionnee par Ia tenue d' elections libres, democratiques et transparentes reconnues par Ia 
communaute intemationale, le president de Ia Republique et les nouveaux deputes, elus pour 
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cinq ans, sont entres en fonctions en s' engageant dans une politique de developpement qui est 
resumee au chapitre 2.3 ci-dessous. 

En ce qui conceme Ia bonne gestion des affaires publiques, les defis restent enormes. Pays 
dote de ressources naturelles importantes (bois, diamant, or, uranium, etc.), Ia RCA est 
confrontee it des defis qui depassent souvent ses capacites en matiere de gestion et de bonne 
gouvemance. Les institutions republicaines ont besoin d'avoir les moyens de fonctionner 
convenablement (beaucoup de structures sont actuellement delabrees et it rehabiliter et les 
equipements font defaut) mais aussi d'une plus grande rigueur dans leur fonctionnement. 
Meme si en 2006, on note une reprise des activites de certains investisseurs dans le secteur 
minier, le pays reste largement prive d'une economie formelle diversifiee qui lui permettrait 
de subvenir it ses besoins elementaires et regaliens. Ainsi, aujourd'hui, les caisses de l'Etat 
sont vides. Plus de quarante mois de salaires impayes (tous regimes confondus) entralnent des 
grognes sociales en permanence, Ia corruption, une economie faible et done une 
administration demotivee. L 'Etat de droit est davantage affaibli par un secteur judiciaire 
delabre. 

La situation securitaire dans le pays est affectee par un certain nombre de facteurs. 
L'arriere-pays de Ia RCA, en particulier le nord-ouest et le nord-est du pays, n'est pas 
entierement contr6le par les forces armees centrafricaines et l'Etat n'y a qu'une presence tres 
limitee. Dans ces regions depuis toujours infestees de «coupeurs de route» ou zaraguinas, on 
note !'emergence depuis fin 2005 de mouvements rebelles qui contribuent it !'atmosphere 
d'insecurite et d'instabilite. Quelque 212000 deplaces internes ont ete denombres dans ces 
regions, alors qu'environ 80000 refugies centrafricains ont fui vers le Tchad, le Cameroun et 
le Sud Darfour. Aces conditions il faut ajouter !'indiscipline et l'impunite parmi des membres 
de Ia garde republicaine, des forces armees centrafricaines (F ACA), de Ia police et de Ia 
gendarmerie qui aggravent Ia situation securitaire sur I' ensemble du territoire. Cet etat de fait 
mine l'autorite et Ia credibilite des forces de securite et renforce encore le banditisme, avec 
des consequences directes sur I' economie et Ia population. 

De plus, compte tenu de sa situation geopolitique, Ia RCA est permeable it tout remous proche 
de ses frontieres, qui devraient etre mieux contr6lees et defendues. Les evenements survenus 
au cours des dernieres annees au Tchad et Ia crise continue au Darfour ont eu des effets 
negatifs immediats sur Ia securite, respectivement dans le Nord-Ouest et le Nord-Est du pays. 
Ces facteurs demontrent Ia fragilite du pays, it l'exterieur comme it l'interieur. A contrario, 
une destabilisation de Ia RCA aurait inevitablement des repercussions sur les pays voisins. 

En resume, Ia RCA, en depit de ses efforts et de certaines avancees dans Ia democratisation 
depuis 2003, reste un pays fragile post-conflit it Ia limite de !'implosion du fait de sa difficulte 
it sortir de Ia crise structurelle dans laquelle elle se trouve depuis plusieurs decennies. Les 
principes democratiques ont besoin d'etre renforces par des mesures et decisions phares. 

La securite et Ia gouvemance economique, financiere, administrative, et judiciaire demeurent 
les defis principaux sur le plan politique. II s'agit aussi de renforcer Ia presence de l'Etat hors 
de Ia capitale. Les droits de l'homme, l'Etat de droit et l'impunite font !'objet d'une attention 
particuliere. 

2.1.2 SITUATION ECONOMIQUE ET COMMERCIALE 

Dans ce contexte politique et securitaire fragile, I' economie de Ia Republique centrafricaine, 
apres avoir connu une contraction de son PIB reel en 2002 (-I %) et 2003 (- 6,4 %) se 
redresse progressivement. La production agricole, essentiellement constituee de cultures 
vivrieres et de quelques cultures de rentes (bois, coton, cafe) se heurte toujours au phenomene 
d'insecurite qui penalise Ia reprise des activites dans les campagnes. Le secteur secondaire 
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constitue le principal moteur de Ia croissance du pays ( 6 % ), du fait notamment du 
dynamisme du sous-secteur minier (or et diamant). Enfin, Ia relance du secteur tertiaire en 
2006 (3,5 %) est imputable principalement a l'essor des telecommunications. Une 
amelioration des termes de l' echange est aussi a noter. 

Concernant le secteur public, les reformes entreprises pour assainir les finances publiques 
semblent donner des premiers resultats encourageants, notamment en ce qui concerne Ia 
collecte des recettes budgetaires et l' amelioration des termes de l' echange. Cependant, le 
niveau de Ia dette publique demeure preoccupant. Ainsi, l' encours de Ia dette exterieure 
atteindrait 478 milliards de FCFA a Ia fm de l'annee 2006, Ia dette interieure s'etablissant 
quant a elle aux alentours de 200 milliards. Les differents programmes a l' reuvre concernant 
l'apurement de ces dettes (Club de Paris, appuis budgetaires, programmes de reduction des 
arrieres, etc.) associes aux reformes en cours et l'atteinte du point de decision PPTE en 
octobre 2007 laissent entrevoir une amelioration de Ia situation dans les annees a venir. 

Situation economique, structures et performances 

Performance economique genera/e. Depuis les evenements politico-militaires de 2002-2003, 
le redressement de l'economie a ete modeste. La contraction de l'activite economique 
enregistree en 2002-2003 a ete suivie d'une croissance du PIB reel avoisinant 1 %en 2004, et 
d'une croissance estimee a 2 % en 2005 et de 4,1 % en 2006. Cette Iegere croissance a ete 
soutenue par une reprise dans les secteurs diamant et bois, perceptible au premier semestre 
2006. Dans le secteur agrico1e, l'insecurite dans les campagnes et sur certains axes routiers 
continue a entraver le redemarrage des filieres cafe et coton. Le secteur forestier reste une cle 
importante pour Ia performance du pays et il serait possible d'attribuer de nouveaux permis. 

L'attentisme des operateurs economiques subsiste quatre ans apres les elections de 2003. 
Quant au taux d'inflation, du fait de l'accroissement de Ia production agricole et de Ia baisse 
des C011ts de transport suite a Ia fin de Ia guerre civile, il a ete reduit a 2,2 % en 2004, apres 
une hausse relativement importante en 2003. En 2005, !'inflation a ete un peu plus elevee que 
l'annee precedente (2,9 %), compte tenu de Ia stagnation de Ia production agricole. Elle 
atteindrait 6,6 % en 2006, en raison notamment de Ia hausse du prix des hydrocarbures en 
janvier 2006 et du relevement d'un point du taux de TVA (passant ainsi de 18 a 19 %). Ces 
tensions inflationnistes se sont attenuees en 2007, grace a une augmentation de Ia production 
vivriere et manufacturiere, se situant au cours du premier semestre 2007 autour de 1,6 %. 

Climat des a.ffaires et cadre juridique et institutionnel. Le climat des affaires en RCA est 
precaire en raison de l'insecurite recurrente a l'interieur du pays et de Ia mauvaise qua1ite des 
infrastructures economiques. En depit de I' existence d'instruments juridiques pour proteger 
les investissements et favoriser le developpement economique ( charte des investissements, 
etc.), les operateurs economiques sont unanimes a denoncer l'insecurite liee au cadre 
juridique et institutionnel. Pour augmenter ses recettes, le gouvernement est enclin a prendre 
des mesures dont les resultats ne sont pas toujours a Ia hauteur des attentes. A cela il faut 
ajouter que le cadre juridique destine a garantir aux investisseurs nationaux et etrangers Ia 
securite de leurs investissements doit etre ameliore. Les comportements souvent peu 
orthodoxes de certains operateurs vis-a-vis des investisseurs sont un frein important. 

Principaux secteurs economiques. La RCA est un pays principalement agricole dont Ia 
production non vivriere est composee en particulier de bois, de coton, de cafe et de tabac. La 
production annuelle baisse depuis 2003. Au premier semestre 2006, certains signes laissent 
supposer une certaine redynamisation des secteurs du coton et du bois. 

Dans le secteur secondaire, le taux de croissance aurait progresse de 6 % en 2006, notamment 
en raison des reformes entreprises dans le sous-secteur minier et du lancement officiel des 
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activites d'importantes societes intemationales dans le Mbomou et dans Ia Ouaka, 
susceptibles de procurer des revenus supplementaires it Ia RCA et de permettre Ia reprise des 
projets dans le biltiment et les travaux publics (BTP). 

Le secteur forestier est primordial dans l'economie centrafricaine. Le secteur represente bon 
an mal an pres de 20% du PIB et environ 40% de ses exportations. II assure plus de 40000 
emplois directs (formels) et rapporte it I'Etat 5 it 6 milliards de FCFA de taxes par an. Le 
gouvemement centrafricain a exprime son intention d'adherer it !'initiative FLEGT qui 
pourrait contribuer it augmenter les revenus fiscaux du pays. 

Le sous-sol de Ia Centrafrique est tres riche, bien que sous-exploite: hydrocarbures, uranium 
et thorium (des minerais radioactifs sont exploites dans Ia region de Bakouma), diamants et 
or, calcaire. Un nouveau code minier a ete adopte en fevrier 2004. 

En 2005, le secteur diamantifere representait it lui seul 4 7% des recettes d'exportation du pays. 
La production serait passee de 383 295 carats en 2005 it 415 529 en 2006 (soit nne hausse de 
8,4 %). La RCA est partie prenante du Processus de Kimberley. Dans le cadre de ses 
engagements en matiere de gouvemance, le gouvemement de RCA a promis de rendre 
operationnel en 2007 le Comite de Suivi de !'Initiative de Transparence dans les Industries 
extractives (EITI).Dans le secteur tertiaire, le taux de croissance s'eleverait it 3,5 % en 2006 
grace it I' amelioration dans le sous-secteur fluvial appuye par le financement de I' Agence 
frans:aise de developpement (AFD) en faveur de !'exploitation du transport fluvial, it 
!'intensification du trafic aerien liee it Ia desserte du pays par quatre compagnies regionales et 
deux intemationales, it Ia mise en ceuvre du code de transport de Ia CEMAC, it !'augmentation 
du taux de couverture de Ia telephonie mobile (Berberati, Camot, Bossangoa, Bambari, Bria, 
Bangassou, Bouar, MBaYki ... ) et au debut de Ia reprise de Ia cooperation intemationale. 

Le secteur bancaire est relativement dynamique it Bangui avec Ia presence de trois banques 
commerciales. II est it noter que les crises de liquidite du gouvemement leur assurent nne 
clientele it des taux fort eleves (15 % ). Cependant, les banques commerciales ne sont 
presentes que dans deux prefectures, ce qui pose le probleme de !'intermediation financiere 
pour le developpement des services en province. 

Exportations. L'annexe I contient un tableau des principales exportations de Ia RCA depuis 
1999. II en ressort qu'une baisse spectaculaire des exportations est observee concernant les 
produits agricoles comme le eaton, le cafe et le tabac. 

Les exportations de diamants auraient diminue en 2005 avant de se redresser en 2006, mais il 
faut tenir compte du probleme de Ia fiabilite des chiffres sur ce secteur, qui connait une 
production et exportation non recensees importantes - ce qui represente nn manque it gagner 
significatif pour le Tresor - ainsi qu'nne importation illicite de diamants de pays voisins qui 
ne font pas, ou plus, partie du processus de Kimberley. La parasite des frontieres, Ia faible 
presence de I'Etat sur toute I' etendue du terri to ire, ainsi que Ia fraude contribuent it cette 
situation. Par ailleurs, on constate que les exportations de diamants ont commence it se diriger 
vers d'autres destinations qu' Anvers telles que DubaY, I'Inde, Ia Chine oil !'application des 
regles Kimberley est mains contraignante. 

II en est de meme pour /'or: au elle demeure un producteur artisanal. Toutefois, Ia RCA 
pourra devenir un producteur industriel si les recherches en cours donnent des resultats 
satisfaisants. Un effort d'amelioration des statistiques officielles d'exportation d'or est 
necessaire pour Ia maitrise de Ia quantite produite, en vue d'nne bonne fiscalisation. 
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Structure et gestion des finances publiques. 

Dans un environnement economique en legere reprise, les autorites centrafricaines ont 
poursuivi les reformes des finances publiques, en liaison avec une timide reprise de la 
cooperation intemationale. En effet, le 2e Programme post-conflit du FMI (EPCA) a ete 
approuve le 27 janvier 2006 et la Banque mondiale poursuit sa cooperation dans le cadre de 3 
programmes LICUS (Low Income Country Under Stress) successifs. Un programme triennal 
FRPC avec le FMI est en vigueur depuis janvier 2007. 

Une nouvelle consultation au titre de !'article IV prevue par le FMI pour fin 2007 permettra 
de renouveler les statistiques macroeconomiques pour le pays. Dans ce contexte, les donnees 
ci-dessous restent provisoires et indicatives, en raison de la contradiction potentielle entre les 
differentes sources de production statistiques. Une dependance exterieure tres forte. Dans la 
mesure ou la RCA ne parvient pas a couvrir ses depenses courantes, le pays depend en grande 
partie de financements exterieurs et d'emprunts bancaires, qui le mettent dans une position 
d'insolvabilite. Il en resulte une accumulation importante d'impayes qui s'elevaient a 195,4 
milliards de FCFA finjuin 2006, soit une augmentation de 5% par rapport a fin 2005. Au 31 
decembre 2006, l'encours de la dette exterieure etait estime a 478 milliards de FCF A. 

De 2006 a 2008, le service de la dette passerait en !'absence d'allegement de 21 a 27 milliards 
de FCF A. Cette dette est insoutenable au regard des criteres de 1 'initiative PPTE. Le FMI 
avance les ratios suivants de fas:on provisoire. 

C'est pourquoi un accord d'allegement de la dette dans le cadre du Club de Paris ( crediteurs 
bilateraux) a pu etre conclu en septembre 2007. 

2002 2003 2004 2005 2006 
(est.) (proj.) 

Dette publique exterieure avant allegement 94 97 82 79 76 

Valeur nette actualisee de Ia dette totale (1) 413 465 532 515 500 

Ratio service de Ia dette (prevu) 25 30 22 22 22 

Ratio service de Ia dette (actuel) 0,8 0,3 1,7 3,1 2,1 

PIB nominal (milliards de FCFA) 697 581 529 528 

(I) en % des exportations de biens et services Source: FMI- chiffres provisoires 

Processus PPTE. Des efforts du gouvemement et des bailleurs de fonds, y compris !'Union 
europeenne, ont ete faits pour alleger la dette exterieure du pays en apurant les arrieres de ce 
demier aupres de ses crediteurs multilateraux (principalement la BM, la BAD et la BEI), ce 
qui a permis ala RCA d'atteindre le point de decision PPTE en octobre 2007, conduisant a un 
interim relief en ce qui conceme le service de la dette. Les declencheurs pour atteindre le 
point d'achevement concement des reformes dans les domaines de la fonction publique, la 
gouvemance et la transparence, la gestion des finances publiques y inclus celle de la dette 
publique, et les secteurs sociaux. L'ambition du gouvemement est d'atteindre le point 
d'achevement au cours de l'annee 2008. 

Structure des depenses et des recettes budgetaires. De fas:on generale, les autorites 
centrafricaines se heurtent a une faible mobilisation des recettes publiques, avec en corollaire 
des arrieres de salaires, un investissement public quasi-inexistant et le recours a l'emprunt 
bancaire pour le financement des depenses courantes de l'Etat. Le caractere reconductible des 
allocations budgetaires se reflete dans les ecarts importants entre le budget et le collectif 
budgetaire. Il subsiste un decalage important entre les operations base «engagement» et les 
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operations base «caisse», comme le demontre le Tableau des indicateurs macroeconomiques 
de l'annexe I. 

Ventilation des depenses sectorielles. La ventilation des depenses sectorielles de l'Etat fait 
apparaitre une depense publique absorbee pour moitie par les salaires, affectes principalement 
aux ministeres de Ia defense (29 ,9 % ), de I' education nationale (18,5 % ), de Ia sante publique 
(7,2 %) et de l'interieur (6,5 %). II est a noter que les operations de tresorerie (dette publique, 
notamment dette envers les banques commerciales) constituent II ,4 % de Ia depense 
publique. Le budget d'investissement ne represente que 1,2% du budget de l'Etat. De fait, les 
depenses de fonctionnement mobilisent Ia quasi-totalite du budget de l'Etat. En consequence, 
Ia croissance ne peut etre assuree que par des mobilisations de capitaux exterieurs. Le detail 
de Ia ventilation sectorielle du budget de l'Etat est repris en annexe I. 

Evaluation du processus de reforme 

En raison du dialogue permanent avec Ia Commission europeenne centre sur Ia Feuille de 
route pour l 'assainissement des finances publiques, des frequentes visites du FMI et autres 
partenaires, ainsi que de I' atteinte du point de decision PPTE en 2007, les autorites 
centrafricaines soutiennent un programme global de reforme destine a terme a ameliorer Ia 
gestion des finances publiques. Certaines avancees ont pu etre notees, notamment en ce qui 
conceme !'emission des cheques du Tresor, Ia repartition des recettes fiscales des 
administrations en dehors de Bangui, Ia cloture d'un certain nombre de comptes bancaires de 
l'Etat. Un point important a ete le recensement physique des fonctionnaires de l'Etat en 2005 
et I' exercice de verification des dipl6mes, qui a conduit en 2006 a une diminution 
significative de Ia masse salariale mensuelle. II s' agit maintenant de consolider ces acquis. 

Pourtant, le processus de reformes n'a pas encore apporte d'amelioration significative des 
recettes de l'Etat. Une assistance lourde est necessaire et sera foumie par les bailleurs de 
fonds (le FED, Ia France, Ia BM et Ia BAD). Elle permettra dans les annees a venir 
d'accompagner ce processus des reformes. II reste en particulier des etapes importantes a 
franchir en ce qui conceme Ia decentralisation administrative et fiscale, mais aussi Ia 
rehabilitation de Ia rigueur des methodes de travail, Ia transparence des finances publiques et 
Ia lutte contre Ia corruption. 

Politique fiscale. Les recettes fiscales restent insuffisantes pour couvrir les depenses 
regaliennes de l'Etat. L'affaiblissement inquietant de l'autorite de !'administration fiscale se 
manifeste par Ia defaillance chronique de Ia majorite des societes publiques, malgre !'envoi 
regulier de mises en demeure pour regulariser leur situation fiscale et les contacts tout aussi 
reguliers pris par les services et les autorites; le refus de l'impot par des professions telles que 
les avocats et les cabinets comptables malgre !'engagement des autorites de l'Etat; !'absence 
de reaction des contribuables aux courriers qui leur sont adresses, en particulier, par les 
services charges du recouvrement. 

Dans un souci d'ameliorer les performances des douanes, un contrat a ete etabli fin 2005 avec 
une entreprise privee exterieure pour Ia mise en place d'un guichet unique a Douala au 
Cameroun afin de mieux maitriser les recettes douanieres a ce point d' entree crucial pour Ia 
RCA. Les resultats de ce guichet unique se font encore attendre. A cela il faut ajouter les 
consequences de Ia decision du gouvemement intervenue en septembre 2006 de dissoudre 
dans son integralite Ia direction generale des douanes et des droits indirects (DGDDI) du 
ministere des finances et du budget. Fin 2007, les douanes sont toujours desorganisees. 
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Reforme budgetaire et comptable. Les travaux du groupe de reforme budgetaire et comptable 
(GREBUC - cree en avril 2005) ont avance au cours du dernier semestre avec, entre autres, Ia 
promulgation de Ia Ioi organique relative aux lois de finances, Ie 3 juillet 2006, et l'examen en 
conseil des ministres du projet de reglement general sur Ia comptabilite publique. 

L'amelioration de l'environnement encadrant Ia procedure budgetaire et comptable sera un 
gage d'amelioration de Ia gestion des finances publiques a court terme. Cependant, au-deJa de 
I' environnement reglementaire, I' application effective de ces mesures risque de se heurter a 
l'inadequation des ressources humaines et des moyens informels. 

II n'existe pas a l'heure actuelle de reforme dans Ie domaine de Ia decentralisation politique, 
administrative et fiscale, en raison de Ia faiblesse des moyens de I 'Etat en dehors de Bangui. II 
sera necessaire de fait, d'entrevoir cette reforme dans Ie cadre de Ia dynamisation 
administrative des centres secondaires. 

Politique commerciale et environnement externe, notamment accords de cooperation 
regionale et accords de partenariat economique (APE) 

Politique commercia/e. La RCA est membre de I'OMC depuis Ie 3 mai 1995. 

Le tarif douanier commun constitue Ie principal instrument de politique commerciale de Ia 
RCA en tant que pays membre de Ia CEMAC. Cependant, des entraves au commerce 
continuent a exister. Les principales barrieres sont notamment Ie manque d'infrastructures de 
transport et de transit et Ie manque d'institutions nationales pour promouvoir Ia simplification 
du commerce (normes de qualite, certification phytosanitaire, etc.). 

Par ailleurs, Ie statut de pays moins avance de Ia RCA lui permet de beneficier de !'initiative 
du Cadre integre, reunissant de nombreux bailleurs de fonds (BM, FMI, CNUCED, PNUD, 
etc.). L'etude diagnostic (premiere etape de cette initiative) s'est deroulee en 2006. II convient 
de relever que Ia Commission europeenne est «donateur facilitateur» dans ce processus. 

La RCA beneficie actuellement de !'initiative de !'Union europeenne "Tout saufles annes", ce 
qui lui permet un acces quasi-illimite au marche europeen. Toutefois, Ie pays ne modifie en 
rien Ia nature des exportations du pays, qui restent Ie bois et Ies diamants. 

Negociations APE. La RCA negocie actuellement un accord de partenariat economique avec 
I 'Union europeenne, dans Ia configuration Afrique centrale, qui comprend en outre Ie 
Cameroun, Ie Congo, Ia RDC, Ie Gabon, Ia Guinee equatoriale, Ie Tchad et Sao Tome e 
Principe. Les negociations sont conduites par Ie secretariat executif de Ia CEMAC, et par Ie 
secretariat general de Ia CEEAC. 

La RCA a deja realise une etude d'impact de Ia mise en ceuvre de I' APE sur son economie. 
Celle-ci prevoit, dans !'hypothese d'une ouverture totale des marches d'importation, et 
compte tenu que pres de 80 % des recettes budgetaires proviennent des taxes et droits de 
douanes de produits provenant de I 'UE, une perte importante de recettes budgetaires, estimee, 
selon cette etude, a un montant compris entre 3 3 7 6 millions et 6 713 millions de FCF A 
(respectivement selon Ie taux de protection reel et Ie taux nominal). 

Par ailleurs, Ies gains potentiels des autres agents economiques du pays ( entreprises et 
menages) sont pers;us comme marginaux. En effet, du fait de Ia taille relativement modeste du 
marche interieur, Ies benefices tires par Ies menages concernant Ies produits importes de 
premiere necessite et de consommation finale sont consideres comme faibles. De plus, Ia 
reduction du cout des biens de consommation intermediaires Iiee a Ia suppression des taxes a 
!'importation ne stimulera que peu Ies entreprises centrafricaines compte tenu de !'absence 
d'un secteur de transformation de biens dans Ie pays. 
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Si cette etude d'impact ne comporte pas d'analyse approfondie des repercussions de la 
creation d'nn reel marche concurrentiel regional sur l'economie centrafricaine, force est de 
constater que, de par son enclavement important, ainsi que sa faible diversification 
economique, la RCA risque de ne pas beneficier des memes possibilites que les autres Etats 
de 1 'Afrique centrale. 

2.1.3 SITUATION SOCIALE, Y COMPRIS TRAVAIL DECENT ET EMPLOI 

La situation sociodemographique, sanitaire et economique de la RCA est extremement 
preoccupante. Elle se degrade depuis au moins nne dizaine d'armees, apres les progres 
enregistres entre 1975 et 1988. Atteindre les objectifs du millenaire pour le developpement, 
c'est-a-dire reduire de moitie la proportion des pauvres a !'horizon 2015, semble plus eloigne 
que jamais. La section suivante se fonde sur le 3° recensement general de la population et de 
!'habitation (RGPH), qui s'est termine en decembre 2003. Voir aussi !'analyse de la reduction 
de la pauvrete ( chapitre 2.2). 

Evolution demographique. En 2003, la RCA comptait 3 895 139 habitants dont 50,2% de 
femmes et 49,8% d'hommes. Cette population estjeune- 49,4% a moins de 18 ans- eta 
augmente de 2,5 %par an entre 1988 et 2003. Il ressort de 1' analyse exposee a 1' annexe 4 que 
les phenomenes migratoires ne constituent pas un theme essentiel pour la RCA. 

Soixante deux pour cent des Centrafricains vivent en milieu rural tandis que la moitie de la 
population urbaine du pays est concentree dans deux villes (Bangui et Bimbo). La population 
urbaine s' est accrue de 44 % durant Ia peri ode intercensitaire 1988-2003. Quatorze pour cent 
de la population reside hors de sa prefecture de naissance. 

La natalite baisse en RCA depuis quinze ans et l'ecart entre milieux urbain et rural se creuse. 
D'nn niveau eleve entre 1975 et 1988 (plus de 45 %), le taux de natalite a connu nne forte 
baisse au cours des quinze dernieres annees pour se stabiliser autour de 39,0% actuellement. 

La fecondite reste elevee (Taux de fecondite 5,1). De la profonde deterioration des conditions 
de vie et de la situation sanitaire des couches les plus vulnerables de Ia population, combinee 
avec la pandemie du SIDA resultent les indicateurs de mortalite parmi les plus eleves dans le 
monde. Par ailleurs, de fortes disparites geographiques existent.. 

Pauvrete de Ia population. Globalement, la pauvrete d'existence touche la moitie des 
menages centrafricains (50,3 %) tandis que plus de deux Centrafricains sur cinq (43 %) sont 
prives de Ia satisfaction des besoins essentiels (education, sante, eau potable et assainissement 
adequat ). La pauvrete d' existence sevit davantage en milieu rural oil Ia proportion de menages 
pauvres est quatre fois plus elevee qu'en milieu urbain. La pauvrete humaine sevit moins a 
Bangui (16,7 %) mais augmente au fur eta mesure qu'on s'en eloigne (indice de pauvrete 
humaine de 43,0% pour !'ensemble du pays). La pauvrete monetaire est passee de 62% en 
1993 a 71% en 2003. Une forte proportion (56%) de Ia population n'arrive pas a satisfaire 
ses besoins alimentaires de base. En milieu rural, les I 0 % les plus riches detiennent 60,6 % 
du revenu global alors que les 1 0 % les plus pauvres ne detiennent que 0,25 % du revenu 
global. En milieu urbain, les inegalites sont encore plus marquees, puis que les I 0 % les plus 
riches possedent 75% du revenu cependant que les 10% des plus pauvres n'en detiennent 
que 0,15 %. Le revenu d'nn Centrafricain, exprime par le PIB reel par tete d'habitant, etait 
moins eleve en 2004 (331 dollars US par an et par habitant) qu'en 1990 (514 dollars US par 
an et par habitant). Selon des donnees recentes, Ia situation est bien plus grave, puisque le PIB 
a faiblement augmente de 0,4 % en moyenne par an pendant les trois deruieres decencies, et 
quasiment pas au cours des dix deruieres annees comprises entre 1995 et 2004. Tous les 
indicateurs concernant les femmes sont au rouge et elles sont desavantagees dans presque tous 
les domaines par rapport aux hommes. 
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Santi publique. Le taux de mortalite (22 %) en RCA est le plus eleve de Ia sons-region 
Afrique centrale (16 %). En vingt ans, !'esperance de vie a Ia naissance a recule de plus de 
I 0 ans pour se situer en 2003 a 40 ans pour les hommes et a 46 ans pour les femmes. Les 
Centrafricains vivent moins longtemps (43 ans) que leurs voisins d' Afrique centrale. La 
mortalite infantile atteint des niveaux tres eleves (quotients de mortalite infantile 132 %o et 
infanta juvenile a 220 %o ). Le taux de mortalite matemelle a connu une hausse spectaculaire 
en doublant entre 1988 et 2003 pour atteindre I 355 sur 100 000 naissances vivantes. 

La morbidite est dominee par le paludisme (38 %), le VIH/SIDA (prevalence de 6,2 %, un des 
taux les plus eleves d'Afrique centrale) et Ia tuberculose (9 016 cas en 2004). A cela s'ajoute 
d'autres endemies comme l'onchocercose (onze prefectures touchees sur seize), Ia Iepre 
(1,15 cas pour 10 000 en 2003), Ia bilharziose (9 580 cas en 2004) et Ia trypanosomiase 
humaine africaine endemique dans quatre foyers (prefectures). 

Outre les problemes lies a l'etat de sante des populations, il faut signaler Ia degradation des 
performances du systeme de sante. 

Education. Aujourd'hui, un enfant centrafricain a seulement 40% de chances d'aller a !'ecole 
primaire contre 48 % en 1988, et 20% d'aller a !'ecole secondaire. Seulement 30% des 
femmes sont scolarisees contre 50 % pour les hommes. La situation est encore plus grave en 
milieu rural ou 15 % des femmes et 40 % des hommes sont scolarises. Pres d'un Centrafricain 
sur deux age de dix ans ou plus est sans instruction. Selon le troisieme recensement general, 
les conditions d'alphabetisation se sont degradees entre 1998 et 2003. En effet, dans le 
primaire, le taux brut de scolarisation (TBS) est passe de 73,5% en 1988 a 68,7% en 2003. 
Pour Ia meme periode, le taux net de scolarisation (TNS) est passe de 47,8 %a 40,7 %. Cette 
situation est le resultat de plusieurs «annees blanches» qu'a connues le pays. 

Habitation. Les conditions d'habitation sont plus precaires en 2003 qu'en 1988. Les menages 
centrafricains sont dans !'ensemble peu equipes. Moins de Ia moitie des menages a acces a 
l'eau potable (47 %). En 2005, le taux de desserte en milieu urbain est de 31,5 %, tandis qu'en 
milieu rural il est de 23,7 %. Une proportion encore plus faible (13,3 % seulement) dispose 
d'installations sanitaires adequates. L'electricite represente 1,4% de Ia consommation 
d'energie contre 87,7% pour le bois et 10,9% pour les produits petroliers importes. Le taux 
d'acces a l'electricite est estime a 3% par le ministere de l'energie. 

Emploi. Le taux d'emploi pour !'ensemble des individus s'eleve a 41,2 %. II est moins eleve 
en milieu urbain (32 %) qu'en milieu rural (47 %). Ce taux varie selon le milieu social. En 
effet, plus on est pauvre plus on travaille, tant en milieu urbain que rural. Le taux de ch6mage 
pour !'ensemble de Ia RCA serait de 10,3 %. Comme dans Ia plupart des pays en 
developpement, le ch6mage est un phenomene plut6t a caractere urbain et feminin et le 
sous-emploi est largement repandu. 

Securite sociale. En principe, toute personne qui travaille est inscrite a I' Office centrafricain 
de securite sociale (OCSS), mais en realite tres peu y sont inscrits, meme ceux qui travaillent 
dans le secteur forme!. Par ailleurs, comme les cotisants les plus nombreux sont des 
fonctionnaires, qui sont eux-memes payes tres irregulierement, I' office dispose de peu de 
ressources. Le systeme n'apporte done qu'un soutien marginal au systeme de sante. Certains 
privilegies (tres peu nombreux) disposent d'une assurance privee. Par ailleurs, le pays est tres 
demonetise, Ia couverture bancaire tres faible, les organismes de microfinance et de 
microassurance quasi inexistants. Dans ce contexte, I' organisation de prepaiements pour Ia 
sante est une gageure. Mais I 'etat de pauvrete de Ia population pourra faire des exclus. 

Egalite entre les sexes. Les femmes constituent une couche de Ia population souffrant d'une 
double vulnerabilite du fait de Ia precarite de leurs conditions d'existence et des inegalites 
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dont elles souffrent par rapport aux hommes ( elles sont desavantagees dans presque to us les 
domaines). Meme si elles entrent plus tot sur le marche du travail (les hommes en sortent plus 
tardivement), leur participation a l'activite economique est moins importante quantitativement 
et qualitativement que celle des hommes. Elles sont plus confinees dans le secteur 
agropastoral (80,8 % ), qui est aussi le secteur dominant de I' economie centrafricaine, et dans 
le commerce (I 0 % ). Elles sont moins representees dans les postes requerant plus de 
qualifications (professions liberales, scientifiques, techniques, administratives) et dans les 
postes de decision (moins de 8 %). Comme note ci-dessus, le ch6mage affecte surtout les 
femmes. 

L' annexe 1 0 contient une analyse plus detaillee de la situation sociale en RCA. 

2.1.4 SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

Un certain nombre de donnees environnementales de base figurent a l'annexe 3. Le climat 
centrafricain est de type tropical, caracterise par des pluies abondantes, qui atteignent 
1 400 mm par an en moyenne sur le territoire, en depit de variations recentes. 

Sa position geographique, son climat et sa richesse en eaux ont permis ala RCA d'avoir une 
variete et une quantite de ressources naturelles rares au monde, detaillees dans I' annexe 3. Le 
pays dispose d'une richesse en biodiversite qui n'est encore ni exploitee de fas:on durable, ni 
connue et valorisee a la mesure de son importance. 

Les forets centrafricaines fournissent un bois de premiere qualite exporte a travers le monde 
entier. Cependant, en depit d'une approche durable proposee et geree par plusieurs projets, 
certains exploitants forestiers ne respectent pas les normes de durabilite de la ressource. La 
reduction de la densite forestiere s'est meme acceleree ces deruieres annees. Toutefois, la 
foret reste la deuxieme source de recettes du pays, apres le diamant. Le fonds forestier pers:oit 
regulierement les taxes d'abattage. 

Les modalites d'exploitation d'une autre ressource naturelle, le diamant, provoquent des 
zones creusees en forme de cratere. Dans ces zones et les centaines d'hectares alentour, la 
foret, la savane et la faune disparaissent. 

Le braconnage est pratique par les exploitants de diamant, mais aussi par les villageois et des 
bandes soudanaises. Les bergers transhumants provenant du Tchad et du Soudan participent 
aussi grandement a la disparition de la faune protegee dans toute la partie est et nord-est du 
pays. De plus, la rarefaction de la viande de bceuf sur les marches imputable au phenomene de 
fuite (a cause de l'insecurite) des pasteurs Bororo et de leurs troupeaux au Cameroun fait 
monter les prix et rend la viande de braconnage tres competitive. 

De meme, bien que la situation reglementaire relative a I' environnement so it tres encadree, le 
gouvemement mene en matiere de protection environnementale des actions largement 
insuffisantes pour garantir a) le respect des criteres de durabilite de !'exploitation forestiere et 
b) le respect des aires protegees, des pare nationaux, du pare Gounda St. Floris, qui est classe 
au patrimoine de l'humanite par !'Unesco, des zones amenagees et amodiees aux societes de 
chasse. Partout, sauf dans les zones surveillees par le projet ECOF AC, on constate la chute 
drastique ou la disparition des effectifs de plusieurs especes. En effet, la presence de l'Etat 
dans la plupart des zones protegees est trop faible pour avoir une incidence significative au 
niveau de la protection de l'environnement et pour garantir la lutte antibraconnage (LAB). 
Les recettes du fonds forestier ne sont utilisees a cet effet que pour payer quelques salaires des 
pisteurs employes pour la LAB. 

Les defis principaux pour les prochaines annees sont done lies a un engagement plus pousse 
du gouvemement dans le secteur environnemental. Dans ce cadre, outre la LAB, il faudra 
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prevoir un developpement des capacites au niveau institutionnel et associer de fa9on renforcee 
Ies populations, notamment Ies femmes et Ies enfants, qui devraient etre en definitive Ies 
premiers beneficiaires de Ia protection environnementale mais qui, souvent, ont ete soumis a 
des dispositions restrictives sans recevoir de contrepartie ni de so uti en. De meme, I' aspect 
relatif au developpement rural devra faire !'objet d'une attention plus soutenue. 

Le changement clirnatique est une realite et ses effets se font d'ores et deja sentir en RCA. Les 
modifications de temperature et du regime de precipitations pourront avoir des impacts 
severes sur Ies activites agricoles et d'elevage, Ia couverture forestiere, Ie processus de 
degradation des sols et Ies regimes de debit du reseau hydrographique. Ces impacts potentiels 
doivent etre pris en compte dans toute politique de developpement durable. 

2.1.5 LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE DANS LE CONTEXTE INTERNATIONAL 

Apres Ia sortie de Ia crise de 2002/2003, qui a terni !'image du pays et destabilise ses reperes 
en matiere de developpement, Ia Republique centrafricaine vient de retrouver sa place sur 
l'echiquier international. Elle est membre a part entiere des organisations sons-regionales 
(CEMAC\ CEEAC2

, CEN-SAD\ de !'Union africaine et de I'ONU. Cependant, alors que Ie 
siege de Ia CEMAC est a Bangui, Ies relations entre cette organisation et Ia RCA sont encore 
peu developpees. De maniere similaire, nombre de reglements communautaires de Ia CEMAC 
ne sont pas transposes en droit national, ni en discussion devant I' Assemblee nationale. 

Cependant, il convient de noter certaines avancees dans Ia mise en ceuvre du marche commun. 
En particulier, Ies ressortissants de Ia region sont dispenses de visa a I' entree de Bangui. 
Cependant, d'importantes entorses sont encore observees dans !'application de !'union 
douaniere, etant donne que cette ressource represente une grande partie des recettes 
budgetaires. 

Le gouvernement centrafricain a repris contact avec ses principaux partenaires de 
developpement, tant bilateraux que multilateraux. Un programme est en cours avec Ie FMI 
dans Ie cadre de Ia facilite de reduction de Ia pauvrete et pour Ia croissance et Ia BM vient de 
signer un deuxieme projet LICUS de 6,7 millions USD. La Banque africaine de 
developpement a aussi repris ses activites dans Ie pays. Pour faire face aux grands defis du 
moment, a savoir Ia lutte contre Ia pauvrete et Ies effets negatifs de Ia mondialisation, Ie 
gouvernement a reyu I' appui des partenaires de developpement pour elaborer son Document 
de Strategie de Reduction de Ia Pauvrete (DSRP), document de reference des actions de 
developpement du pays. 

Par ailleurs, I'Etat centrafricain reste solidaire de ses pairs dans Ies actions de Iutte contre Ie 
terrorisme et/ou des pratiques similaires et n'a renonce a aucun des engagements souscrits 
dans Ie cadre de son adhesion aux differentes initiatives et organisations internationales. 

2.2 ANALYSE DE LA REDUCTION DE LA PAUVRETE 

L'analyse (chapitre 2.1 et annexe I) montre que Ie pays est victime depuis des annees d'un 
cercle vicieux cree par !'interaction nefaste entre Ia mauvaise gouvernance, des problemes de 
securite, I' enclavement interne, Ia profonde degradation du systeme educatif et de Ia sante 
publique. A cela il faut ajouter Ia faiblesse des capacites institutionnelles et des ressources 
humaines. En consequence, Ia reponse a Ia pauvrete en RCA ne peut se faire que par une 
approche intigrie, a Ia fois dans Ia capitale, Bangui, et surtout dans Ies centres urbains 

1 
Communaute economique et monetaire de !'Afrique centrale. 

2 
Communaute economique des Etats de I' Afrique centrale. 

3 Communaute des :Etats sahelo-sahariens. 
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secondaires, en province (voir le chapitre 4 - Strategie de reponse ), oil subsistent les 
concentrations de populations les plus vulnerables. 

II est clair que dans un contexte aussi degrade, les OMD que compte atteindre le pays 
representent des objectifs assez lointains. Les evenements politico-militaires de 2002 et 2003, 
les faibles capacites institutionnelles de I 'Etat et son manque de ressources ont pendant 
plusieurs annees empeche le pays d'avancer dans Ia lutte contre Ia pauvrete. Un DSRP 
(Document de Strategie de Reduction de Ia Pauvrete) a ete finalise en 2007. II avait ete 
precede par un Document Cadre de Politique Economique et Sociale (DCPES, voir 2.3) qui 
contient toutes les mesures concretes pour les annees 2006-2008. 

2.3 LASTRA TEGIE DE DEVELOPPEMENT DE LA RCA. 

Face aux defis du developpement economique et social et, surtout, de l'ampleur du 
phenomene de Ia pauvrete evoquee dans Ia partie precedente, le gouvernement centrafricain 
est dispose a agir sur les determinants de Ia pauvrete. Ainsi done, Ia declaration de politique 
generale des autorites nationales, prononcee par le premier ministre en aoilt 2005, a developpe 
des strategies a court, moyen et long term e. 

Le document cadre de politique economique et sociale 2006-2008 (DCPES) contient 
I' enonciation claire de Ia vision et des objectifs de politique gouvernementale a moyen terme, 
qui est !a reduction de !a pauvrete a travers une croissance economique forte, durable et 
equitable. II s'articule autour de quatre axes prioritaires, concretises par un programme 
d'environ 150 mesures precises a court terme (dix-huit mois). 

En septembre 2007, le goilvernement centrafricain a adopte solennellement le document de 
stratigie de reduction de Ia pauvrete (DSRP) pour Ia periode 2008-2010. La vision du 
gouvernement centrafricain sur laquelle cette strategie repose est Ia volonte affirmee du pays 
de batir une nation forte, unie et prospere repondant aux aspirations profondes a Ia paix, a Ia 
securite et a la bonne gouvernance exprimees par les populations. 

Afin de reduire sensiblement Ia pauvrete, Ia strategie de reduction de Ia pauvrete retient les 
grands objectifs a long terme suivants: i) doubler le revenu par tete d'ici 2015 grace a une 
croissance forte, durable, equilibree et equitable; ii) etendre I' acces aux services sociaux de 
base pour renforcer le capital humain; et iii) instaurer l'egalite entre les sexes, notamment 
dans l'enseignement primaire et secondaire d'ici 2015, et eliminer toutes les formes 
d'exclusion. 

L'analyse de Ia pauvrete en RCA et les nombreuses consultations participatives realisees 
aupres des populations et des partenaires de developpement du pays ont conduit le 
Gouvernement a fonder la strategie nationale de reconstruction et de reduction de la pauvrete 
sur les quatre grands piliers suivants: 

i) Restaurer Ia securite, consolider Ia paix et prevenir les conflits 

Ce pilier repose sur les quatre axes strategiques suivants: a) le renforcement des capacites 
humaines et materielles des forces de defense et de securite, b) Ia reforme, restructuration, 
reorganisation territoriale et transformation participative et coordonnee du secteur de la 
securite, c) Ia securite sous-regionale, Ia lutte contre Ia proliferation des annes legeres et de 
petit calibre, d) le retablissement et le developpement de Ia confiance entre Ia population et les 
FDS. 

ii) Promouvoir Ia bonne gouvernance et I'Etat de droit 

Parmi les domaines d' intervention qui seront pris en compte, on peut mentionner: Ia 
promotion de Ia culture democratique et de Ia paix, Ia restauration de l'Etat de droit, 
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!'amelioration de Ia foumiture de services publics de qualite, l'assainissement des finances 
publiques et Ia promotion de l'egalite et de l'equite entre les sexes. 

iii) Rebiitir et diversifier I' economie 

Ce pilier propose des interventions variees dans les secteurs suivants: le secteur routier et le 
transport fluvial et aerien, les telecommunications, l'energie, !'agriculture, le secteur forestier, 
les mines, le tourisme et le secteur prive. 

iv) Developper Ie capital humain 

Des interventions sont prevues dans les domaines de Ia sante, !'education et l'emploi. 

Le DSRP, avec ses matrices, servira de base de travail au gouvemement dans son travail de 
coordination avec les bailleurs de fonds actifs en RCA. 

Comme le DSP!PIN du 9° FED, le present DSP!PIN de 2008-2013 tient entierement compte 
des objectifs it moyen et long terme du gouvemement. II convient de noter que des partenaires 
bilateraux, notamment Ia France, continuent it l'heure actuelle it foumir des appuis 
considerables concernant l'objectif de renforcement de Ia securite. LaCE apporte egalement 
une contribution importante it cet objectif en appuyant financierement Ia FOMUC par 
l'intermediaire de Ia facilite de paix pour I' Afrique. 

2.4 ANALYSE DE LA VIABILITE DES POLITIQUES ACTUELLES ET DES DEFIS A MOYEN 

TERME 

Le gouvemement centrafricain n'a pu effectivement commencer it formuler des politiques de 
developpement que depuis le retour it l'ordre constitutionnel en mai 2005. Jusque-lit, Ia 
cooperation europeenne se limitait it Ia continuation de quelques programmes it caractere 
social. Du fait que des bailleurs de fonds comme Ia Commission et les institutions de Bretton 
Woods n'ont commence leur reengagement qu'en 2005, et de Ia precarite des ressources 
propres du pays, les moyens financiers disponibles pour mettre en ceuvre les 
politiques/investissements souhaites restent tres limites. 

Un consensus existe entre le gouvemement et les partenaires en ce qui conceme Ia pertinence 
des axes prioritaires des politiques economiques et sociales. Cependant, les politiques 
proposees sont confrontees it un certain nombre de dtifis communs. 

Aucune des mesures proposees ne pourra etre mise en ceuvre sans une amelioration de Ia 
securite dans tout le pays, conjuguee it un renforcement de l'Etat de droit, meme si des 
ameliorations ont etre constatees depuis les conflits de 2002/2003. La fragilite de Ia securite 
freine Ia reprise des cultures de rente et rarefie les investissements nationaux et etrangers. 

Par ailleurs, le delabrement tres avance de l 'hydrocentrale de Boali, unique foumisseur 
public d'electricite de Ia capitale, Bangui, est une preoccupation particuliere et immediate. 
L' arret imminent de cette centrale signifierait Ia cessation brutale de toute Ia vie economique 
de Ia capitale et aurait des consequences tragiques pour les conditions sanitaires ( eau, 
h6pitaux, nourriture ). La Chine devrait contribuer it Ia rehabilitation de Ia centrale. 

Cependant, Ia restauration de Ia securite et Ia consolidation de Ia paix dependent en partie 
de facteurs que le gouvemement et ses partenaires s' efforcent de contr6ler pas. Les crises 
politico-militaires au Darfour et, plus recemment, au Tchad ont severement perturbe 
l'equilibre dans les regions du Nord-Est et du Nord-Ouest, ou Ia presence de l'Etat n'est que 
tres faible. La reforme globale des forces armees et de securite reste encore it faire. 
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Au niveau du second axe strategique, le renforcement de Ia bonne gouvernance et de l'Etat 
de droit, les defis sont egalement considerables. Des actions renforcees des bailleurs sont en 
cours pour ameliorer !a gouvernance economique et financiere. Les arrieres de salaires des 
fonctionnaires, ainsi que 1' absenteisme, le laxisme, et !a corruption dans !a fonction publique 
compromettent !a viabilite des reformes. II faut y ajouter !a pratique de changements frequents 
de personnel cle dans les services du ministere des finances et du budget, qui gene Ia 
continuite et le developpement d'une memoire institutionnelle. Retablir !a rigueur dans tous 
les aspects de Ia gestion des finances publiques sera un element cle pour les reformes a moyen 
term e. 

En matiere de reconstruction et de diversification economique, on note l'insuffisance du 
developpement rural et de !a revitalisation des cultures de rente et vivrieres, pourtant facteurs 
cles pour le developpement de ce pays principalement agricole. Pour que les recettes 
forestieres et minieres contribuent au developpement du pays, une rigueur renforcee devra 
etre de mise dans !a gestion de ces secteurs. 

La reconstruction des infrastructures de base et des secteurs sociaux est confrontee aux 
contraintes mentionnees ci-dessus: le manque de securite a l'interieur du pays, le 
developpement economique limite qui explique en partie les faibles recettes de 1 'Etat, !a 
mauvaise gestion des finances publiques qui entraine des arrieres de salaires et le manque 
quasi total d'investissements publics. 

La reforme en cours de l'entretien routier est cependant en bonne voie. Le Fonds d'Entretien 
Routier (FER) et !'Office National du Materiel (ONM), forts de leurs nouveaux statuts, et dont 
les conseils d'administration sont desormais operationnels, vont permettre de perenniser les 
efforts de reconstruction des infrastructures routieres en optimisant !' entretien et !a 
rehabilitation du reseau. 

Progressivement, les acces vers les villes secondaires ayant une certaine importance 
economique seront retablis. La problematique de l'entretien des pistes rurales a egalement ete 
confiee au FER et sera prise en compte dans le budget a partir de 2007. 

Actuellement, un schema directeur national des transports est en cours de preparation. 
II permettra d' evaluer !a politique sectorielle alors que de nombreux objectifs du PST2 
(2e programme sectoriel des transports) restent a atteindre. 
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CHAPITRE III: VUE D'ENSEMBLE DE LA COOPERATION PASSEE ET 
PRESENTE DE LACE, COMPLEMENTARITE ET COHERENCE 

Meme si Ia cooperation communautaire avec Ia RCA a ete partiellement suspendue entre mars 
2003 et juillet 2005, on note qu'au debut 2007 les fonds prevus au titre du 9e FED (y compris 
les reliquats des FED anterieurs) sont presque entierement engages. Les principaux 
programmes finances sur le 9eme FED (infrastructure, sante) sont en cours de lancement. Leur 
mise en amvre se poursuivra en grande partie sur Ia duree du lOeme FED. 

Dans le cadre du 9e FED, le secteur unique de concentration etait le transport et les 
infrastructures. 

3.1.1 SECTEUR DE CONCENTRATION: TRANSPORT ET INFRASTRUCTURES 

Apres un long circuit d'instruction, complique davantage par Ia suspension de !'aide 
communautaire entre 2003 et 2005, un engagement global de 55 millions d' euros, de loin le 
plus grand projet du FED en RCA, a ete effectue en 2006 pour le programme global Secteur 
routier Appui institutionnel a l'entretien routier et au desenclavement du pays (SRAID). La 
priorite demeure Ia mise en place d'un systeme d'entretien routier efficace, ce qui justifie Ia 
programmation, dans le cadre du 9e FED, d'un nouveau projet d'appui institutionnel a 
l'entretien routier avec une composante specifique pour Ia realisation d'une partie de !'axe 
routier RCA - Cameroun: l'amenagement de Ia route Bouar - Garoua Boulai'. Le projet 
prevoit le financement d 'un premier tron9on, Ia partie Ia moins praticable, entre Bouar et 
Fambele. Le tron9on Fambele-Baboua est finance par Ia Banque Mondiale, tandis que le 
dernier tron9on entre Baboua et Garoua BoulaY est finance par Ia Banque Africaine de 
Developpement. Le debut des travaux sur !'ensemble du tron9on est prevu en 2008. 

L'aide communautaire joue un role important dans les efforts de renforcement des capacites 
institutionnelles et de reforme du secteur routier. Entre octobre 2003 et septembre 2006, un 
dispositif d' assistance technique residente a ete deploye sur financement du ge FED au sein du 
ministere en charge de l'equipement en appui de differents services: le FER (Fonds 
d'entretien routier), Ia direction generale de l'equipement (programmation et controle), et 
l'ONM (Office national du materiel; gestion du pare). Cette assistance technique a notamment 
participe a Ia reforme institutionnelle de I' entretien routier et a Ia redynamisation des brigades 
routieres disponibles. Le FER est devenu entre-temps un fonds de deuxieme generation, ce 
qui implique une participation majoritaire du secteur prive et done une meilleure transparence. 
Meme si certains resultats ont ete obtenus, un accompagnement inscrit dans Ia duree s'avere 
necessaire. C'est pour cette raison qu'un nouveau programme d'appui institutionnel a 
l'entretien routier est en cours d'instruction, a hauteur de 7,5 millions d'euros, qui fait partie 
integrante du programme global de 55 millions d' euros cite plus haut. 

II convient de noter qu'un chantier a ete lance et acheve fin 2006, qui a permis de tester en 
grandeur nature Ia qualite et Ia viabilite de cette reforme menee au niveau de I' entretien 
routier. La rehabilitation de Ia piste Bambari - Ippy - Bria, realisee par l'ONM, et pour 
laquelle les fonds ont ete geres par le FER, peut etre consideree comme un succes. Le chantier 
a ete livre a temps, conformement aux prescriptions techniques. Au-deJa de !'amelioration 
sensible des conditions de circulation sur cet axe important, il a permis de mettre les 
procedures a I' epreuve et de les ameliorer. 

Deux projets pour I' amelioration des infrastructures de Ia ville de Bangui sont engages. Le 
projet de rehabilitation du reseau de voirie de Ia ville de Bangui, qui comprend Ia 
rehabilitation d'un maximum de cinq des principaux axes de circulation pour un montant de 
7,53 millions d'euros. 
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Le projet de travaux d'assainissement du quartier Galabadja (TAG), dont Ia convention de 
financement, dotee d'un budget de 5 millions d'euros, conceme Ia rehabilitation/construction 
- avec une forte participation de Ia population (approche haute intensite de main d' o:uvre 
(HIMO)) et des ONG locales - de voiries, des systemes d'evacuation des eaux superficielles, 
d'equipements sociaux, ainsi que le desenclavement des quartiers concemes. 

L' Agence fran9aise de developpement (AFD) et Ia Commission europeenne ont poursuivi 
conjointement leurs programmes respectifs d'investissement dans le transport fluvial. Le 
projet communautaire de Renouvellement des equipements productifs pour le transport 
fluvial est dote d'un montant de 4,5 millions d'euros. La reforme institutionnelle de ce 
secteur, prealable au lancement des projets d'investissement de I' AFD et du FED, a ete 
realisee. 

En ce qui conceme Ia complementarite des actions communautaires dans les domaines des 
transports et des infrastructures, le FED est de tres loin le plus gros intervenant et, dans les 
faits, le seul, a !'exception des actions de l'AFD et du programme d'urgence de Ia Banque 
Mondiale au niveau du transport fluvial et des travaux d'assainissement a haute intensite de 
main-d'o:uvre (AFD et BM). A noter que Ia BAD a lance un programme de rehabilitation des 
systemes d' eau potable dans les chef lieux de province de Ia RCA. La coordination entre 
bailleurs dans le domaine des infrastructures se fait dans le cadre des reunions organisees avec 
Ia Banque mondiale et le FMI lors de leurs missions sur place et les Nations unies et Ia France 
(AFD) qui sont representees en RCA. 

3.1.2 SOUTIEN MACROECONOMIQUE 

Le 9' FED compte plusieurs appuis budgetaires. Le projet d'appui a Ia stabilisation 
economique de Ia RCA (ASERCA- 4 millions d'euros) soumis, en tant que «dividende de Ia 
paix», a une conditionnalite fort allegee, a ete mis en o:uvre au deuxieme trimestre de 2006. 
Les ressources ont ete utilisees par le Tresor pour le paiement des arrieres des salaires des 
fonctionnaires de l'Etat. Un deuxieme programme d'appui budgetaire dote d'une enveloppe 
de 13,6 millions d'euros provenant des enveloppes A et B (voir 3.1.3) du 9' PIN, contribuera 
en 2007 et 2008 i) a alleger les arrieres de Ia RCA aupres de ses creanciers multilateraux en 
vue de son prise en compte dans I 'initiative PPTE, ii) a a purer les arrieres de l'Etat aupres des 
cotonculteurs dans les provinces afin de revitaliser ce secteur important, et iii) a apurer Ia 
dette sociale de l'Etat aupres des retraites et des salaries. 

Au titre du programme d'appui a l'ajustement structure! (PAAS) III dans le cadre du 8' FED, 
des versements en 2001 et en 2004 a hauteur de 20 millions d'euros ont permis a l'Etat de 
s' acquitter d 'nne partie de ses obligations envers ses salaries et retraites, et des arrieres dus a 
Ia BEL En 2005, des reliquats du projet ont ete utilises pour l'appui aux elections, ainsi qu'une 
operation d'entretien de Ia piste Bambari- Ippy- Bria. 

Le P AAS III a egalement finance un volet d' assistance technique pour le redressement des 
finances publiques. Le projet a aussi soutenu en 2002 une etude diagnostique approfondie de 
Ia gestion des finances publiques sur laquelle s' est basee Ia F euille de route pour le 
redressement des finances publiques adoptee par le nouveau gouvemement en novembre 
2003. Dans le cadre du 9' FED, c'est le projet d 'appui a Ia reforme du ministere des finances 
et du budget (AREMIF, 6 millions d'euros) qui reprend a partir de fin 2006 Ia mise en o:uvre 
de Ia Feuille de route avec une intervention beaucoup plus massive d'assistance technique 
inscrite dans Ia duree. La duree etant un facteur de reussite, le 1 0' FED prevoit un 
accompagnement technique du ministere des finances pour contribuer a remedier aux 
faiblesses subsistantes de Ia gouvemance economique et financiere du pays. 
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Le projet d'appui au troisieme recensement general de Ia population et de !'habitation 
(RGPH), mis en reuvre par le FNUAP dans le cadre d'une convention de subvention a hauteur 
de 1,5 million d'euros, a permis, notamment, de produire d'importantes donnees sur la 
population centrafricaine et les collectivites locales, donnees largement reprises tout au long 
de ce document. 

Le projet d' appui a l'ordonnateur national (1,99 million d'euros, finance au titre du 8' FED) 
a permis un deroulement souple et efficace de la cooperation. Le projet a pris fin le 30 juin 
2006. Un dispositif d'assistance intermediaire commencera en novembre 2006, en attente 
d'un deuxieme projet d'appui a !'ON de 2 millions d'euros, qui commencera en 2008. 
L'experience du premier projet a demontre qu'au vu des defis institutionnels qui demeurent, 
une telle assistance inscrite dans la duree est essentielle pour le bon deroulement de Ia 
cooperation. 

Deux projets de facilite de cooperation technique dotes d'un budget total de 4,4 millions 
d' euros ont ete engages dans le cadre du 9' FED. Cet instrument s' est avere particulierement 
utile pour de petites actions (AT, mais aussi seminaires et formations) et des etudes rapides et 
ciblees, comme dans les finances publiques, les transports et les infrastructures et en vue de Ia 
programmation 1 O' FED. Une enveloppe importante est reservee a Ia preparation du 1 O' FED. 

3.1.3 PROJETS ET PROGRAMMES HORS SECTEURS DE CONCENTRATION, Y COMPRIS LES 

ACTEURS NON ETATIQUES 

Suite a la suspension partielle de !'aide communautaire en mars 2003, Ia Communaute a 
commence a soutenir le retour du pays a I' ordre constitutionnel, dans le cadre du 9' FED, 
grace a un appui au processus electoral a hauteur de pres de 3,5 millions d' euros ( confie au 
PNUD), auxquels sont venus s'ajouter 1 million d'euros au titre des reliquats des P AAS II et 
III. Ces interventions ont ete completees par I' appui logistique de la France a la consolidation 
du processus electoral. L'UE a de ce fait finance plus de 80% du processus electoral, 
contribuant ainsi au succes de cette operation. 

Un programme d'appui au secteur de Ia sante du 8' FED a ete dote d'une enveloppe de 
13,35 millions d'euros. Ce projet visait a intervenir au niveau peripherique dans huit districts 
sanitaires afin d'ameliorer l'acces a des soins de sante primaire de qualite et au niveau central 
dans les domaines de la planification, de la gestion, de l'acces au medicament et de Ia lutte 
contre la maladie. Les resultats du projet ont ete mitiges. Un nouveau programme «Santi» 
mis sur pied au titre du 9' FED a hauteur de 9.5 millions d'euros, tire les enseignements du 
precedent et developpe une approche novatrice de contractualisation basee sur I' achat de 
performances. Les defis demeurent enormes dans le domaine de Ia sante (voir aussi le chapitre 
2.1.3), les appuis communautaires seront poursuivis . 

L'acces aux ressources du FED (voir le chapitre 2.1.3 pour les lignes budgetaires) par les 
acteurs non itatiques a ete ameliore, notamment par la mise en place dans le cadre du 8' FED 
de deux programmes de microrealisations qui ont privilegie les ONG nationales. Le recours 
aux ONG intemationales demeure neanmoins necessaire en raison de Ia faiblesse 
organisationnelle et financiere des organisations de Ia societe civile centrafricaine. Au titre du 
programme de microrealisations a Bangui (2 millions d'euros), des ONG europeennes ont 
mis en en reuvre de 2001 a 2004, respectivement, un programme d'assainissement dans le 
3' arrondissement de Bangui et un programme d'acces aux activites generatrices de revenus 
pour les personnes handicapees de Ia ville. Un engagement plus fort des autorites municipales 
reste indispensable pour assurer la perennisation de ce type de projet. Le <<Programme 
pluriannuel de microrealisations en RCA» (PMR - 4,15 millions d'euros) vise a augmenter 
les revenus de Ia population par une meilleure exploitation des ressources existantes dans 
quatre prefectures. Ace titre, il est un des maillons essentiels dans !'approche communautaire 
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vis-a-vis des acteurs non etatiques. Ce projet vise i) Ia production et Ia commercialisation de 
productions locales et ii) l'acces aux services sociaux de base. 

Compte tenu du tissu socio-economique du pays et de Ia faible presence de l'Etat sur une 
grande partie du terri to ire, il est a prevoir que les acteurs non etatiques continueront a jouer un 
role tres important dans Ia fourniture des services de base, Ia prevention de conflits au niveau 
local, le suivi des droits de l'homme, etc. On en deduit que le renforcement de leur capacites 
reste d'actualite et doit etre un point central des interventions communautaires, dans le cadre 
du 1 oe FED et des autres instruments financiers de Ia Commission europeenne. Cependant, il 
faudra dans un premier temps continuer, Ia ou c'est necessaire, l'accompagnement 
( organisationnel, financier, etc.) des ONG nationales par des ONG intemationales. 

3.1.4 UTILISATION DE L'ENVELOPPE B 

L'enveloppe B, diminuee de 10 millions d'euros lors de Ia revue a mi-parcours en 2004, a ete 
utilisee dans son integralite. Elle a finance entre 2003 et 2005 deux projets d'urgence 
sanitaire geres par ECHO dans les prefectures de l'Ouham et de l'Ouham-Pende. Ensuite, un 
projet d'appui aux enfants en difficulte d'un montant de 1,9 million d'euros a demarre fin 
2006. Ce projet s'appuie sur les structures existantes en matiere de protection de l'enfance 
dans trois prefectures de l'arriere-pays. L'objectif est d'encadrer les jeunes desceuvres pour 
reduire le risque qu'ils deviennent un facteur d'instabilite dans les annees a venir. 

Un montant de 4,4 millions d'euros au titre du FLEX 2003, ainsi qu'un montant de 1,6 
million d' euros pour am~gement de Ia dette multilaterale, ont ete mobilises. Ces sommes ont 
ete integrees au programme RAMICA. La partie mobilisee sur l'enveloppe B permettra de 
contribuer a l'apurement des arrieres et des dettes interieures et exterieures du pays dans le 
cadre de l'exercice PPTE (voir 3.!.1- Soutien macroeconomique) 

Meme si les recours a I' enveloppe B pour des raisons humanitaires ont ete limites, on constate 
qu'il est important de disposer de reserves pour les cas non programmables. Au vu de 
l'instabilite a l'interieur comme a l'exterieur du pays (voir chapitre 2.1.1) et de la pauvrete 
deja extreme de la population, il demeurera important de prevoir une reserve suffisamment 
grande pour faire face aux nouvelles urgences humanitaires dans le cadre du I oe FED. 

3.1.5 AUTRES INSTRUMENTS 

Facilite pour Ia paix en Afrique (APF) 

Depuis 2004, I' APF a appuye quatre operations de la Force multinationale de Ia CEMAC
FOMUC a hauteur de 23,4 millions d'euros dans le but de contribuer a Ia restauration et au 
maintien de la paix en Republique centrafricaine, entre autres en controlant des points 
sensibles ou infrastructures vitales; en contribuant a la defense de Ia ville de Bangui et des 
autres villes principales avec une priorite donnee a Bria, Bozoum et Kaga-Bandoro; et au 
retablissement de la liberte de circulation sur les principaux axes. L' evaluation a mi-parcours 
de I' APF a souligne Ia capacite de la FOMUC a remplir ses objectifs eta mettre en ceuvre ses 
activites operationnelles en collaboration avec les forces nationales de securite. L'evaluation a 
aussi note que !'operation de Ia FOMUC a ete fondamentale pour Ia stabilisation et le retour 
de Ia paix a Bangui et dans les villes de Bozo urn et Bria, constat partage par I' ensemble des 
observateurs sur le terrain. La population attribue Ia reprise progressive des activites 
economiques dans ces deux villes a la securite renforcee grace a Ia presence de la FOMUC 
sur place. C'est aussi le cas a Kaga-Bandoro. 

Lignes budgitaires thematiques 

Les /ignes budgetaires thematiques de la Commission europeenne ont ete largement utilisees 
en RCA et permettent de mobiliser les acteurs non etatiques. La necessite de donner un role 
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plus important aux acteurs non etatiques dans Ia mise en ceuvre de Ia cooperation a deja ete 
soulignee dans le chapitre 3.1.3 ci-dessus et ressort aussi d'une evaluation de !'interet des 
!ignes budgetaires en Centrafrique. 

Dans le cadre des appels a propositions 2005 et 2006 de Ia ligne budgetaire thematique 
cooperation decentralisee (CDC 121-690 et CD 123-642), huit contrats de subventions sont 
en cours, et cinq en instruction. Toutes les interventions sur cette ligne budgetaire mettent 
!'accent sur le developpement de reseaux et le renforcement des capacites de la societe civile. 
Ces acteurs locaux sont presents dans des domaines varies comme les droits de l'homme, les 
radios communautaires, l'elevage, !'education, la microfmance, etc. 

Dans le cadre de la ligne budgetaire «Cofinancement des ONG», trois interventions sont en 
cours actuellement. Elles concernent le developpement integre de la zone rurale de la 
sons-prefecture de M'Barki, le renforcement des capacites de huit ONG locales en RCA et un 
appui a la resolution des conflits d 'utilisation de 1' espace dans le Mbomou et le Haut 
Mbomou. Un projet pour la fourniture d'eau potable aux villages s'est acheve en 2005. 

Dans le cadre de la ligne budgetaire Democratie et droits de l'homme, le projet 
«Renforcement des actions de lutte contre la discrimination de Ia minorite pygmee Aka en 
Republique centrafricaine et valorisation de son identite socioculturelle» (DDH/2003/31891) 
est prolonge jusqu'a Ia fin de l'annee 2006. Les resultats sont plut6t concluants, notamment 
en ce qui concerne Ia sensibilisation des leaders pygmees a leurs droits, Ia scolarisation des 
enfants dans les ecoles villageoises et la diffusion de Ia culture pygmee via un centre culture!. 

Dans le cadre de Ia ligne budgetaire Lutte contre les maladies dues a Ia pauvrete 
(VIH/SIDA, paludisme et tuberculose), !e projet «Developpement et renforcement du reseau 
des centres de traitement ambulatoire (CTA) pour Ia prise en charge des personnes vivant 
avec le VIH» est fonctionnel depuis mi-2006 en RCA. Dorenavant, le CTA de Bangui est le 
centre national de reference pour Ia qualite de la prise en charge integree des personnes vivant 
avec le VIH en RCA. 

Dans le cadre de la Facilite Eau, deux projets dotes d'une enveloppe totale de 2,47 millions 
d'euros sont en phase de demarrage. II s'agit de projets mis en ceuvre par !'UNICEF pour 
l'approvisionnement en eau et l'assainissement dans les regions de l'Ouham-Pende, Nana 
Gribizi et Dekoa d'une part, et du projet de Ia Croix-Rouge fran<;aise pour des actions 
d'approvisionnement en eau potable dans Ia Kemo d'autre part. Des actions de sensibilisation 
a !'hygiene sont prevues, ainsi que le renforcement des capacites nationales et regionales. Par 
ailleurs, un processus d' appui a un dialogue national sur l' eau et l' assainissement a ete initie 
par une expertise financee dans le cadre de !'Initiative europeenne de l'Eau. 

L'appel a propositions pour Ia Facilite Energie s'est termine en octobre 2006. Le comite 
d'evaluation de Ia facilite Energie a accepte en aout 2007 un projet regional presente par Ia 
CEMAC et le bureau d' etudes lED (electrification en zone periurbaine, cinq pays de Ia 
CEMAC, 20 millions d'euros). Le projet devrait demarrer en 2008. 

Stabex et FLEX 

Les reliquats du Stabex Bois 1996 ont ete employes pour plusieurs actions liees au 
developpement du secteur forestier. Celles-ci incluent Ia rehabilitation, a partir de novembre 
2006, apres un long processus d'instruction, de Ia route Berberati - Nola - Bayanga, axe 
important pour le secteur forestier. Le Stabex Bois finance egalement deux projets 
environnementaux. L'un est le Centre des donnees forestieres, qui vise a permettre a Ia 
direction generale des eaux et forets de mieux gerer les donnees relatives a Ia gestion 
forestiere, en particulier pour attribuer les perm is forestiers, suivre I' amenagement, 
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I' exploitation forestiere ainsi que pour definir Ia fiscalite forestiere. Des formations des agents 
de l'Etat pour !'exploitation des possibilites offertes par le Centre sont aussi en cours. Un 
deuxieme projet dans le domaine environnemental est Ia Formation professionnelle a Ia 
filiereforestiere, un projet d'appui au secteur prive d'une duree de deux ans. 

Un montant de 4,4 millions d'euros a ete mobilise en 2006 sur l'enveloppe B du ge PIN au 
titre du FLEX 2003 et pourrait etre ajoute a l'enveloppe du projet Reduction des arrieres 
multilateraux et interieurs de Ia RCA (RAMICA) (voir aussi 3.1.3 Utilisation de 
l'enveloppe B). 

Autres 

Le Fonds mondial finance deux projets de lutte contre le VIH/SIDA, un projet de lutte contre 
Ia tuberculose et un projet de lutte contre le paludisme. Avec un budget de 63,8 millions de 
dollars (USD), le Fonds mondial est actuellement le plus gros bailleur de fonds dans le secteur 
de Ia sante en RCA. 

Les interventions d' ECHO ont ete mentionnees dans le chapitre 3.1.4 - Utilisation de 
l'enveloppe B. 

3.1.6 ENSEIGNEMENTS TIRES DES EVALUATIONS ANTERIEURES 

Compte tenu de Ia suspension partielle de !'aide en 2003 conformement a !'article 96 de 
!'accord de Cotonou, peu d'evaluations significatives ont ete elaborees. 

Cependant, !'analyse des quelques projets de type «social» qui ont ete maintenus, en 
particulier a l'interieur du pays, permet d'aboutir aux conclusions suivantes: 

- I' absence to tale de representation des services tant deconcentres que decentralises de l'Etat a 
l'interieur du territoire; 

- Ia persistance d'une chaine de decision pas ou peu structuree au sein des ministeres 
techniques; 

- une faible coordination entre les rares bailleurs de fonds presents a l'interieur du pays. 

En revanche, on note I' attente et Ia disponibilite des populations pour mettre en ceuvre 
rapidement une strategie leur permettant de satisfaire leurs besoins de base. 

3.2 INFORMATION SUR LES PROGRAMMES DES ETATS MEMBRES ET DES AUTRES 

DONATEURS (COMPLEMENTARITE) 

La communaute intemationale financiere est relativement peu presente en Centrafrique. Le 
seul Etat membre europeen represente au niveau des ambassades est Ia France. 

Les autres grands bailleurs bilateraux comme les Etats-Unis n'entretiennent qu'une 
cooperation symbolique, comme le fait pour !'instant le Japon, qui a cesse sa cooperation 
(surtout en infrastructures) suite aux troubles politico-militaires en 2003. Ce dernier aurait 
cependant !'intention de reprendre ses activites avec, dans un premier temps, Ia rehabilitation 
de onze ecoles a Bangui, puis eventuellement une intervention sur Ia route Bangui - Garoua 
Boulai. La Chine, en revanche, est active dans les domaines des appuis budgetaires, Ia 
construction d'un nouveau stade de sport a Bangui (termine en 2006), Ia cooperation en 
matiere de sante publique et Ia formation agricole a travers deux fermes pilotes. Les agences 
onusiennes sont surtout actives dans les domaines sociaux (sante, enfants, demobilisation), 
les projets etant finances par des fonds propres comme par des apports exterieurs. 

La matrice des bailleurs de fonds de I' annexe 2 donne des details sur les interventions des 
differents acteurs. II en res sort que le Fonds europeen de developpement reste le premier 
acteur dans le pays, avec Ia France en seconde position de par son aide bilaterale, ce qui fait 
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de l'UE l'intervenant de tres loin le plus important en Centrafrique. La Banque mondiale, le 
Fonds mom!taire international et Ia Banque africaine de developpement ont, jusqu'en 2006, 
maintenu une cooperation minimale en raison des faibles performances du pays et des 
arrieres. Cependant, un reengagement de Ia communaute financiere internationale est en 
cours, moyennant entre autres des efforts pour l'apurement des arrieres aupres de cette 
derniere ( essentiellement Ia BM, Ia BAD et Ia BEl). 

La Banque mondiale maintient une presence permanente sur le terrain avec un economiste 
resident gerant des programmes LICUS (Low Income Country Under Stress), qui consistent 
en une serie d'actions ponctuelles d'assistance technique dans les domaines de l'economie et 
des finances publiques. Un representant resident avec mandat regional et siegeant a Bangui 
est present depuis 2007. Le reengagement de Ia Banque mondiale date de novembre 2006. 
Une strategie interimaire BAD/BM pour Ia periode 2007-2008 a ete approuvee par Ia Banque 
mondiale en janvier 2007. La nouvelle strategie soutient Ia relance economique et le 
renforcement de Ia gouvernance du secteur public, ainsi que le developpement humain, un 
accent particulier etant mis sur les pauvres. Conformement a cette strategie, Ia Banque 
mondiale a approuve deux projets additionnels en fevrier 2007, destines a produire des effets 
visibles pour les populations et a renforcer Ia gouvernance technique. Cela comprend un 
projet de rehabilitation urbaine d'un montant de 18 millions USD et un projet d'appui au 
transit et commerce regional de 24 millions USD. Un pro jet HIV /SIDA de 17 millions USD a 
egalement ete lance, ainsi qu'un projet LICUS. 

Les secteurs ou plusieurs intervenants sont presents et se concertent regulierement sont Ia 
sante, les transports/infrastructures et les finances publiques. II s'agit de trois domaines ou le 
FED intervient de maniere importante. Vu le fait que, pour Ia plupart des secteurs, les besoins 
du pays sont tres loin d'etre converts, il n'existe pas de problemes de chevauchement entre les 
interventions des acteurs. L'augmentation recente de !'assistance technique dans le domaine 
des finances publiques a entraine un renforcement de Ia coordination. Parallelement, il 
convient de noter !'existence de synergies particulierement fructueuses dans ce dernier secteur 
(Commission, cooperation frans;aise et institutions financieres internationales ), ainsi que dans 
le transport fluvial (Commission et AFD). En general, La coordination en general entre Ia 
Commission europeenne et les autres bailleurs est excellente et se deroule de maniere 
permanente et souvent informelle, compte tenu du nombre restreint des acteurs. 
L'engagement du gouvernement dans cette tache de coordination doit etre renforce. 

Dans Ia mesure ou le DSRP a seulement ete finalise en septembre 2007, Ia communaute 
internationale s'est basee sur Ia declaration de politique generale du gouvernement d'aout 
2005 et le Document cadre de politique economique et sociale 2006-2008 (DCPES). En 
raison de Ia faible presence d' acteurs du developpement en RCA, les projets ne sont pas 
redondants. Sous !'impulsion de Ia Banque mondiale, le gouvernement est en train de preparer 
une matrice d'actions prioritaires qui servira de base pour Ia cooperation future (voir aussi le 
chapitre 2.3). 

3.3 AUTRES POLITIQUES DE LA CE 

La RCA n'est concernee que par quelques-unes des politiques europeennes autres que le 
developpement. 

La RCA est un des pays beneficiaires de Ia politique d'appui a Ia paix de l'UE en Afrique. La 
Facilite de paix pour !'Afrique a finance depuis 2004 quatre operations de Ia Force 
multinationale de Ia CEMAC- FOMUC a hauteur de 23,4 millions d'euros dans le but de 
contribuer a Ia restauration et au maintien de Ia paix en Republique centrafricaine (voir le 
chapitre 3.1.5). 
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En tant qu'exportateur de diamants, Ia RCA participe au processus de Kimberley. II convient 
de constater qu'il reste des etapes importantes a franchir en ce qui conceme Ia mise en ceuvre 
des regles de ce processus, comme cela a ete souleve dans le chapitre 2.1.2 -Situation 
economique et commerciale. 

En ce qui conceme Ia promotion du commerce et !'integration du pays dans l'iconomie 
mondiale, Ia Commission assure un appui a Ia CEMAC et negocie un Accord de Partenariat 
Economique avec Ia region. Ces negociations se deroulent au niveau de I' Afrique centrale 
(pays CEMAC, Sao Tome e Principe, et RDC) et sont appuyees par le programme indicatif 
regional du FED. 

Les migrations entre Ia RCA et !'Europe ainsi qu'entre Ia RCA et ses pays voisins (sauf les 
mouvements saisonniers de bergers de be tail) n' ont qu'une amp leur limitee, comme le montre 
l'annexe 4. 

3.4 DESCRIPTION DU DIALOGUE POLITI QUE AVEC LE PAYS PARTENAIRE 

Apres le coup d'Etat du 15 mars 2003, l'UE avait suspendu partiellement Ia cooperation dans 
le cadre du FED, qui est redevenue pleine et entiere le 1 er juillet 2005, apres l'aboutissement 
heureux du retour a !' ordre constitutionnel du pays. II est a noter que des consultations 
permanentes ont eu lieu entre l'UE (Presidence representee par !a France et Commission 
europeenne) et les dirigeants de Ia classe politique, dialogue qui se poursuit. 

Lors des visites regulieres au pres du chef de I 'Etat, Ia Delegation emet constamment le vceu 
que des mesures phares soient adoptees en matiere de bonne gouvemance economique, de 
droits de l'homme, et de lutte contre Ia corruption. Des demarches communes ont d'ai!leurs 
ete engagees sur ces themes avec 1' ambassade de France et Ia representation americaine. Les 
autorites politiques du pays se disent preoccupees par ces sujets mais on constate que les 
evolutions dans ces domaines sont lentes et peu visibles. Dans le domaine des droits de 
l'homme, les partenaires notent une reticence de Ia part des autorites en ce qui conceme les 
sanctions des derapages violents des forces armees. Cependant, avec Ia nomination d'un 
nouveau chef d'etat-major des armees debut juillet 2006, les sanctions disciplinaires ont 
augmente et 1' objectif visant a retablir I' ordre et !a discipline au sein de ce corps semble etre 
une perspective raisonnable. 

Les echanges et parfois les divergences de vues passees entre l'UE et Ia RCA en ce qui 
conceme les droits de l'homme, Ia democratie basee sur l'Etat de droit et une gestion 
transparente et responsable des affaires publiques soulignent qu'il importe de renforcer le 
dialogue politique, de le formaliser et de le structurer davantage, en fournissant des 
indications clairement definies, de fa9on ace qu'il soit constructif. L'article 8 de !'Accord de 
Cotonou en fournit les modalites. 

3.5 DESCRIPTION DE L'ETAT DU PARTENARIAT AVEC LE PAYS BENEFICIAIRE ET DES 

PROGRES DANS LE PROCESSUS D'IIARMONISATION 

Suite a !'interruption de !a cooperation communautaire entre mars 2003 et juillet 2005, le 
partenariat entre Ia Communaute et Ia RCA vient de se redemarrer. II est des lors encore trop 
tot pourparler d'un processus d'harmonisation entre Ia RCA et ses bailleurs de fonds dans le 
cadre de Ia Declaration de Paris. En Septembre 2007 le Gouvemement de Ia Republique 
Centrafricaine a souscrit a Ia Declaration de Paris. Une premiere enquete a ce sujet en 2008 
permet d'apprecier Ia perception et !'application par les parties .. Le dispositif institutionnel de 
mise en ceuvre epouse les principes de cette Declaration. Le pays etant en situation d'apres
crise avec les capacites institutionnelles qui en decoulent, Ia planification economique a 
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moyen terme est en train de renaitre avec le Document cadre de politique economique et 
sociale (DC PES) qui constitue une premiere ebauche de plan d' actions sur trois ans (2006-
2008) et le Document de strategie de reduction de la pauvrete (2008-201 0) dans lesquels le 
gouvemement assode davantage les bailleurs de fonds presents sur le terrain. Ce plan reprend 
d' ailleurs entre autres les elements cles du Plan d 'action de redressement des finances 
publiques adopte par le gouvemement en novembre 2003, dont Ia mise en CEuvre et le suivi 
n' ont ete que tres partiels. 

II en est de meme pour !'harmonisation des procedures. La mise en CEuvre de Ia cooperation 
ne se sert des procedures du pays que dans le cas d' appui budgetaire oil les fonds decaisses au 
Tresor sont ensuite utilises selon les modalites de Ia legislation nationale. Les faiblesses du 
cadre juridique et des capacites de l'Etat font que Ia plupart des actions de cooperation avec le 
pays se deroulent sous forme de projets FED. Le budget national ne se prepare qu'au demier 
moment; Ia loi de finances 2006 etait en fait Ia premiere depuis plusieurs annees it etre 
approuvee par l'Assemblee nationale avant son annee d'application (le 31 decembre 2005). 
Cela explique qu'il est parfois complique d'inscrire les cycles de programmation multi
annuels des bailleurs de fonds dans les actions prevues par le gouvemement. Ces actions 
dependent d'ailleurs tres souvent des interventions programmees par les donateurs. 

Ceci etant dit, compte tenu du retour progressif depuis fin 2006 des bailleurs de fonds en 
RCA, et vu l'ampleur des besoins du pays dans sa phase de reconstruction, on note 
!'importance croissante qui est accordee par les bailleurs actifs sur le terrain it Ia concertation 
et Ia recherche de synergies (y inc! us des cofinancements) en de complementarites dans leurs 
interventions. 
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I CHAPITRE IV: STRATEGIE DE REPONSE 

4.1 LES PRIORITES DE LA COOPERATION 

L'objectif global de Ia cooperation de Ia Commission europeenne est Ia diminution de Ia 
pauvrete, conformement aux objectifs du developpement du millenaire et it Ia strategie du 
gouvemement centrafricain. La Republique centrafricaine doit etre consideree de facto 
comme un pays en sortie de crise et avoir une reponse appropriee lui permettant de sortir de Ia 
fragilite de sa situation. Dans ce contexte, afin de tendre vers ces objectifs du millenaire, Ia 
cooperation visera plus directement les populations les plus defavorisees et s'efforcera de leur 
faciliter I' acces aux services sociaux de base et I' exercice de leurs activites economiques, et 
ce dans des conditions de securite ameliorees. 

Les populations concemees etant concentrees it I 'interieur du pays autour de centres urbains 
secondaires, Ia cooperation de Ia CE s' orientera vers des poles de developpement et 
poursuivra deux strategies globales: Ia premiere sera Ia concentration geographique des 
moyens et actions et Ia seconde Ia restauration des outils de I 'Etat par son appropriation finale 
des systemes de justice, sante et education, administration civile et communication. 

Le choix d'une intervention ciblee geographiquement mais multisectorielle se justifie pour 
plusieurs raisons. Tout d'abord, compte tenu de Ia limitation des moyens au regard des enjeux 
de developpement du pays, une concentration des moyens disponibles sur des zones 
specifiques permettra d'augmenter l'efficacite de !'aide en evitant une deperdition des efforts 
et des resultats dans une dilution trop importante des ressources. 

Par ailleurs, I' approche systemique proposee dans Ia presente strategie constitue une reponse it 
Ia situation particuliere d'un pays sortant d'une serie de crises politiques et humanitaire 
majeures, qui classe le pays dans Ia categorie «fragile». En effet, les periodes de conflit qui 
ont frappe le pays ces demieres annees I' ont rendu exsangue et delabre aussi bien dans sa 
structure formelle que materielle. La Republique centrafricaine a ete minee par une pauvrete 
accrue, une degradation de ses services sociaux et de ses infrastructures de base, ainsi que par 
l'affaiblissement de ses institutions politiques et economiques. Des lors, les actions permettant 
le renforcement du capital humain (tant le savoir que Ia sante), Ia promotion de l'activite 
economique et Ia restauration de l'Etat de droit dans des conditions de securite demeurent 
prioritaires. L'interdependance de ces notions plaide pour des interventions conjointes. En 
effet, promouvoir une education minimale et une sante de base permettant aux individus de 
choisir leur vie et encourager des activites economiques generatrices de revenus 
( developpement durable) ne peut se faire que dans un environnement garantissant Ia securite, 
Ia justice et le respect des personnes. 

Enfin, l'appui au desenclavement interne et regional du pays trouve sa justification dans Ia 
necessite de permettre une circulation minimale des homrnes et des marchandises dans le 
pays. L'enclavement de Ia RCA est particulierement marque, car elle ne dispose d'aucun 
debouche direct maritime. Un programme de reseau routier integrateur de Ia sous region qui 
comprend le principal axe routier de desenclavement exterieur du pays est en cours de 
realisation avec un financement multi-bailleurs, dont Ia CE . La communaute intemationale, 
de retour en Centrafrique, se preoccupe de cette question et en a fait une priorite, notamment 
pour achever le trons:on routier manquant entre Bouar et Garoua Boulai. Par ailleurs, it 
l'interieur meme de ses frontieres, les echanges terrestres interurbains indispensables it 
I' economie mais aussi it Ia cohesion nationale sont precaires, compte tenu de I' etat 
particulierement degrade des pistes. Ainsi, des actions fortes dans ce sens doivent etre 
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envisagees pour permettre un meilleur approvisionnement du territoire, mais egalement un 
renforcement des echanges par la reduction des co fits de transports et la facilitation de I' acces 
a de nouveaux marches. 

L' ensemble de ces actions ne peuvent toutefois etre considerees sans la restauration des outils 
de l'Etat (tant au niveau central que de ses services deconcentres) par son appropriation finale 
des systemes de justice, de sante et d'education, d'administration civile et de communication. 

Cette approche basee sur la deconcentration de l'Etat et de ses prerogatives, a comme 
corollaire indispensable bien qu'apparemment paradoxa!, le renforcement de ses capacites et 
de son expertise au niveau central. C'est done sur ces deux axes que les efforts d'amelioration 
de la gouvemance administrative, economique et sociale seront developpes. Ce type de 
developpement devrait permettre a terme a la RCA de s' approprier le redemarrage 
economique et social de sa population mais avec !'obligation d'assurer geographiquement 
l'espace de securite necessaire a un developpement et un retour de la confiance de cette 
population vers les institutions regaliennes. 

Bien entendu, cette nouvelle approche apportera au pays un ferment de securite humaine 
indeniable. Cependant, un raffermissement des systemes de securite existant par des reformes 
appropriees, dont certaines sont deja en cours, seront incontoumables pour que cette nouvelle 
approche reussisse. Une reflexion commune avec les autorites, so us couvert de I' article 8 de 
la convention de Cotonou sur la reforme des systemes de securite, devra etre menee dans le 
cadre de la gouvemance democratique, en concertation egalement avec les autres bailleurs de 
fonds. 

En application de ce qui precede, le programme indicatif du I O' FED se concentrera dans 
deux secteurs: 

a) la gouvernance democratique d'une part, en redynamisant et modemisant la 
gestion etatique deconcentree des services de base aupres de ses populations avec, en 
particulier, une amelioration des services sociaux de base (sante, education de base, 
justice, eau, communication, administration civile, etc.); 

b) les infrastructures et le desenclavement d'autre part, dans la continuite du 9' FED, 
avec !'amelioration des pistes et axes routiers interurbains, un appui a la politique de 
desenclavement routier en general et un appui a la rehabilitation d'infrastructures 
urbaines, conforte par des apports techniques et financiers au niveau des structures 
centrales. 

Le secteur "transports et infrastructures" qui representait plus de 70% du PIN 9!me FED est 
maintenu dans le I oeme FED comme deuxieme secteur de concentration avec un volume 
financier inferieur. Ce choix, propose par le gouvemement, se base notamment sur la 
confirmation du financement d' autres bailleurs de fonds sur r axe Bangui-Douala. Comme 
signale ci-dessus, la strategie du lOeme FED est plut6t orientee vers un appui au 
desenclavement interieur du pays et sur des projets de rehabilitation d'infrastructures 
urbaines. II est aussi a signaler que la pleine execution des projets finances par le 9eme FED 
aura lieu en 2008 et 2009. 

Certains outils traditionnels de la cooperation seront maintenus. IIs devront apporter leur 
contribution aux secteurs de concentration afin de contribuer aux resultats, mais pourront etre 
adaptes au gre des revues periodiques du programme indicatif national selon la reponse a 
apporter a ce moment-lit. II s'agit principalement de microrealisations qui, ayant deja 
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demontre leur interet en milieu rural en RCA, devront soutenir et completer 1' approche 
choisie de «poles de developpement». 

Par ailleurs, 1' appui budgetaire constitue egalement un outil pour pouvoir continuer a soutenir 
le processus de reforme des finances publiques et de stabilisation macroeconomique. A ce 
titre, une action resolue (en coordination avec d' autres bailleurs) vis ant le renforcement de !a 
capacite de gestion des finances publiques de l'Etat est en cours et meritera d'etre appuyee 
pendant !a prochaine periode de programmation. 

Compte tenu du retour progressif des bailleurs de fonds en RCA depuis fin 2006, et vu 
l'ampleur des besoins du pays dans sa phase de reconstruction, il sera accorde une grande 
importance ala coordination de !a programmation et de !a mise en reuvre des interventions 
financees par les differents bailleurs de fonds presents dans le pays, tant dans leurs 
interventions individuelles que conjointes. A cet effet, il est important de developper un cadre 
approprie permettant de renforcer !a coherence des approches, et de favoriser le dialogue avec 
les Autorites en vue d'une plus grande appropriation et mise en place equilibree des actions 
quant a leur substance (contenu, mode d'organisation et appuis institutionnels) et a leur 
compos ante materielle (construction! equipement/moyens de fonctionnement). 

4.2 PREMIER SECTEUR DE CONCENTRATION: GOUVERNANCE DEMOCRATIQUE ET 

REHABILITATION. 

Les objectifs de ce premier secteur de concentration viseront a) a restaurer les services 
sociaux de base pour !a population concemee, b) a restaurer des conditions de securite c) a 
restaurer l'autorite de l'Etat dans l'exercice de ses pouvoirs mais aussi de ses obligations et d) 
a repondre a des besoins economiques/environnementaux specifiques. 

a. Restaurer les services sociaux. II s' agira de permettre un service de sante minimum 
en fonction des structures existantes et des types de carences observees. 
L' operationnalite de ces structures devra etre assuree tant en termes de construction 
qu'en termes de fonctionnement. Le budget de l'Etat sera appuye par une politique 
adequate de remuneration des prestations. II en va de meme pour 1' education, qui se 
concentrera sur !'education primaire, avec cependant un rayonnement plus important 
dans !a peripherie des poles de developpement. L' approvisionnement en eau potable 
fera partie des preoccupations prioritaires et sera securise par une politique proactive 
d' assainissement. 

b. Restaurer des conditions de securite. II s' agira de permettre aux services/professions 
de justice et aux tribunaux d'exercer leurs activites dans des conditions acceptables. 
Comme pour les services sociaux, les structures existantes devront etre restaurees et le 
budget etatique assure pour le bon fonctionnement de ce secteur. Dans certains cas, un 
appui a des services rega!iens de l'Etat (prisons, appui juridique, police) pourra etre 
envisage. Ces conditions de securite ne pourront etre garanties sans un engagement 
ferme des forces concemees (FACA, gendarmerie, police et autres) a soutenir cette 
politique. 

c. Restaurer l'autoriti de l'Etat. Dans le cadre de cette approche, les services civils 
deconcentres (prefecture, mame, impots, etc.) de l'Etat devront etre 
restaures/renforces. Une modernisation administrative s'imposera et permettra une 
gestion plus transparente des fonctions regaliennes de l'Etat au niveau local. En 
revanche, un service deconcentre ne pouvant etre performant que si les organes 
centraux le sont aussi, un appui fort (en matiere d'assistance technique notamment) 
sera maintenu pendant ce FED, en concertation avec les autres bailleurs de fonds. Le 
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secteur de Ia gestion des finances publiques restera pnontmre. De plus, une 
deconcentration ne peut reussir sans un systeme de communication effectif et 
performant. Sans cet outil, Ia deconcentration restera infructueuse. 

d. Restaurer Ia production economique. La viabilite des poles de developpement ne 
pourra se faire sans un developpement des activites economiques environnantes. Outre 
I' elevation du niveau de vie des populations, cela devrait permettre une augmentation 
significative des produits vivriers au niveau du pays, ainsi que des productions de 
rente (agricoles ou autres). Pour ce faire, un ou plusieurs programmes de 
microrealisations sont prevus afin d'inciter les populations rurales a s'engager dans 
toute forme de production, de stockage et de commercialisation. La dynamisation de 
cette societe rurale est indispensable pour consolider et canaliser les energies 
villageoises, elements moteurs du redemarrage socio-economique du pays tout entier. 
Ces programmes seront des elements comp!ementaires a Ia concentration des moyens 
sur les poles de developpement. 

4.3 SECOND SECTEUR DE CONCENTRATION: INFRASTRUCTURES ET DESENCLAVEMENT 

Les objectifs de ce second secteur de concentration viseront a: 

a) maintenir et a rehabiliter les infrastructures existantes, en particulier a I' interieur de Ia 
RCA, b) developper le transport fluvial c) rehabiliter les infrastructures collectives urbaines. 

a. Maintenir et rehabiliter les infrastructures existantes, en particulier a l'intirieur de Ia 
RCA. II s'agira de poursuivre Ia politique sectorielle initiee lors des geme et 9eme FED au 
niveau de l'appui au service d'entretien routier. L' AT fournie devra poursuivre son appui aux 
efforts de connaissance et de sui vi de I' etat du reseau. L ·assistance sera basee sur une 
programmation finalisee par le ministere de l'equipement, et en coherence avec Ia politique 
sectorielle des transports. Le programme finalise par le ministere comprendra les axes vitaux 
pour les poles de developpement retenus, ainsi que les pistes rurales irriguant les zones 
economiques a revitaliser. II s 'agira d'un desenclavement interne des zones de production 
indispensable au redemarrage economique et social du pays. Pour ce demier point, les 
modalites de coordination avec le ministere du developpement rural seront approfondies et 
optimisees. La mise en place d'une reelle politique de cantonnage decentralisee sera soutenue 
par le programme. 

b. Developper le transport fluvial: il s' agira d' apporter un appui additionnel a I' axe de 
desenclavement fluvial dans le prolongement des actions menees par les precedents FED 
et de celles prevues par le programme indicatif regional. En fonction des necessites et des 
reponses deja apportees, le balisage, l'amenagement des berges ou d'autres actions (y 
compris en moyens de transports ou manutention) pourront etre pris en charge par le 
programme. Cet axe est un corridor de developpement prioritaire du schema integrateur 
regional des transports et cette action contribue aussi au desenclavement regional du pays 
et des echanges avec Ia RDC. 

c. Rihabiliter les infrastructures collectives urbaines: il s'agira de poursuivre les efforts 
des projets comme de l'assainissement et des voiries en termes d'appui au developpement 
urbain, tout en dormant au projet une dimension necessaire d'appui institutionnel, en vue 
d'assurer Ia maintenance et l'entretien des infrastructures. Les modalites d'intervention 
seront considerees dans le prolongement des actions du 9eme FED et en complementarite 
des actions prises par les autres bailleurs de fonds presents, notamment I' AID, Ia Banque 
Mondiale et Ia Banque Africaine. 
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4.4 APPUI BUDGETAIRE 

Un montant de 34 millions, soit 24,8% du PIN sera en outre reserve a une enveloppe d' appui 
budgitaire pour pouvoir continuer a assister le gouvemement centrafricain dans ses efforts de 
stabilisation macroeconomique, de reforme des finances publiques, y inclus le renforcement 
des capacites statistiques du pays. 

Au-deJa du fait que l'outil de l'appui budgetaire est Ia meilleure fa9on d'atteindre l'alignement 
et !'appropriation souhaites dans Ia Declaration de Paris sur l'efficacite de !'aide au 
developpement, dans un pays dans Ia situation financiere de Ia Republique centrafricaine, il 
constitue, lorsque c' est possible, un des facteurs principaux de stabilisation et, des lors, de 
consolidation de Ia paix. Par consequent, les processus de rehabilitation et de stabilisation 
etant des processus a long terme et le contexte macro-economique ne permettant pas de 
prevoir une rapide augmentation des ressources propres du pays et des recettes fiscales de 
I 'Etat, il parait indispensable de maintenir un appui budgetaire pendant Ia duree du I oe FED. 
II est aussi, bien entendu, indissociable des conditions d'eligibilite etablies par !'accord de 
Cotonou, parmi lesquelles !'amelioration de Ia gestion des finances publiques au niveau 
central et deconcentre, qui reste un des elements cles de Ia bonne gouvemance economique. 

Les modalites de mise en ceuvre de cet outil devront prendre en compte les difficultes 
rencontrees dans !'execution des appuis budgetaires au cours de ces demieres annees, etre 
basees sur une evaluation attentive des risques et des benefices, et aussi viser a atteindre une 
approche basee sur des indicateurs de resultat dans les secteurs cibles a determiner lors de Ia 
phase d'identification. II y aura lieu d'avoir une reflexion poussee sur les mesures de limitation 
de risques a prendre, et des conditionnalites specifiques, et Ia previsibilite des decaissements, 
aussi au vu des engagements de Ia Communaute dans le cadre de Ia Declaration de Paris. 

L'appui budgetaire communautaire repartit sur six ans s'attelera sur les deux premieres annees 
a soutenir !'effort d'assainissement de Ia gestion des finances publiques au niveau central et 
dans un deuxieme temps au niveau deconcentre. 

Le suivi des criteres d'eligibilite devra etre particulierement rapproche car les risques de 
derapage demeurent assez eleves (notamment dans le cadre de l'exercice PEF A, de janvier 
2008). Les modalites de mise en ceuvre de l'appui budgetaire du !Oeme FED devront done etre 
adaptes aux risques fiduciaires particuliers qui se posent dans le pays. 

4.5 DOMAINES HORS CONCENTRATION 

Un appui a Ia dynamique d'intigration rigionale, tenant compte des specificites de Ia RCA 
est envisage. Des activites dans le domaine de Ia mise en ceuvre des APE et Ia transcription 
des normes communautaires (finances publiques, libre circulation, droit d'etablissement) 
devraient etre developpees. Des activites liees a Ia gestion des ressources naturelles 
renouvelables, en complement a Ia strategie regionale, sont egalement envisagees. 

Ripondre a des besoins environnementaux spicijiques. Certains poles de developpement 
doivent deja leur essor a des activites dans le secteur environnemental. En RCA, 
l'environnement fait partie des priorites economiques incontoumables dans certaines regions. 
Ce secteur entre dans le cadre de I' approche de Ia bonne gouvemance. Les investissements 
considerables effectues par Ia Commission pour l'environnement peuvent, le cas echeant, 
avoir une valeur ajoutee considerable pour certains centres. 
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4. 6 THEMES TRANSVERSAUX 

Dans toutes les activites, !'integration transversale des questions suivantes sera envisagee, et 
adoptee s'il y a lieu: Ia promotion des droits de l'homme, l'egalite des gemes, Ia democratie, Ia 
bonne gouvernance, les droits de enfants et des peuples indigenes, Ia preservation de 
l'environnement along terme et Ia lutte contre le VIH/SIDA 

4. 7 ANALYSE DES RISQUES 

La mise en ceuvre efficace de Ia presente strategie de reponse est soumise it des hypotheses et 
des risques lies ill'environnement particulier de Ia Republique centrafricaine: des conditions 
de securite favorables, un environnement macroeconomique stable, une bonne coordination 
entre bailleurs de fonds, ainsi qu'une complementarite entre le role des ONG et des autorites 
locales dans les provinces. A ceci s'ajoutent les risques fiduciaire particuliers qui se posent 
dans le pays pour !'instrument de l'appui budgetaire. 

Le maintien de conditions de securite nationales stables est un des postulats necessaires it Ia 
bonne conduite de Ia strategie. C'est pourquoi !'Union europeenne souhaite s'engager 
durablement dans Ia consolidation de Ia paix et Ia securite dans les annees it venir, notamment 
par son appui financier ala FOMUC et une contribution importante ala reforme des systemes 
de securite. 

La stabilite politique du pays et ses performances economiques sont etroitement liees it une 
gestion macroeconomique saine et durable, notamment du point de vue des finances 
publiques, qui permette d'atteindre rapidement le point d'achi:vement PPTE. 

Une bonne coordination entre partenaires au developpement doit etre assuree it tous les 
niveaux afin d'eviter une duplication des programmes et des interventions. L'etendue du 
territoire et des besoins, !'experience recente et le faible nombre de bailleurs presents sur place 
laissent penser qu'une telle coordination sera assuree. 

Enfin, les conflits possibles entre les organisations non gouvernementales (ONG) et les 
autorites deconcentrees representent un risque additionnel. En effet, compte tenu de Ia 
persistance du phenomene de corruption dans les structures publiques et de Ia necessite d'une 
intervention rapide et systemique, le choix d'une mise en ceuvre partielle des projets par les 
ONG peut generer des tensions avec les autorites locales qui seront renforcees en parallele. 
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PARTIE2 

PROGRAMME INDICATIF NATIONAL 

2008-2013 

POUR LA RCA 

1.1 INTRODUCTION 

Sur base de la strategie de cooperation presentee dans la premiere partie et conformement aux 
dispositions de 1' article 4 de 1 'annexe IV de 1' accord de Cotonou, le programme indicatif a ete 
etabli sous forme d'un ensemble de tableaux qui presentent le cadre d'intervention pour 
chaque secteur, le calendrier de programmation financiere ainsi que le chronogramme detaille 
des activites de tous les programmes recenses sur une periode glissante de 3 ans. 

Les montants mentionnes dans ce chapitre indiquent la repartition globale des fonds entre 
le(s) domaine(s) de concentration et d'autres programmes. Cette repartition peut etre modifiee 
dans le cadre des revues operationnelles, des revues a mi-parcours et en fin de parcours ou des 
revues ad hoc. Cependant, toute modification impliquant un changement substantiel dans la 
structure de la strategie de reponse necessitera une decision formelle a travers un addendum 
au document de strategie. 

1.2 INSTRUMENTS FINANCIERS 

La mise en oeuvre de la strategie de cooperation de la CE avec la Republique centrafricaine 
sera financee a partir de plusieurs instruments financiers. Leur affectation envisagee est 
donnee ci-dessous a titre indicatif. 
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1.2.1 10' FED, enveloppe A, 137 millions d'enros 

Cette enveloppe servira a couvrir Ies operations programmables de developpement a 
long terme dans le cadre de Ia strategie, et en particulier 1) Ia bonne gouvernance et 2) le 
secteur infrastructures routieres et desenclavement. Une repartition indicative des fonds 
se comme suit: 

10eme FED (en millions €) 

Gouv,ernlance.dem()crati~:!l.le,.,f~habilitation socio-economique•. 
et financiere- Poles de•oilveloppement 

Services publics dans les poles de developpementlgouvernance 
locale 
Justice, police 
Microrealisations 
Economie rurale 
AT au Ministere des Finances & du Budget 
Gouvernance• Elections 2010 

lnfrastru!:tures et desenclavement 

Appui secteur transports 
Infrastructures urbaines publiques 

Appui budgetaire 

Appui budgetaire 

Hers concentration 

Appuia I'ON 
Facilite de Cooperation Technique 
Environnement 
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PIN 

72,5 

40 

10 
7 
8 

3,5 
4 

19,5 

9,5 
10 

34 

11 

3 
4 
4 

% du PIN 

52,92% 

14,23% 

24,82% 

8,03% 



1.2.2 10' FED, enveloppe B, 5,8 millions d'euros: cette enveloppe sera destinee a couvrir 
des besoins imprevus au cours des deux premieres annees du PIN, tels que !'aide 
d'urgence lorsqu'une telle aide ne peut pas etre financee sur le budget communautaire; Ia 
volatilite de certaines situations (post-crises) fait craindre Ia necessite d'une telle 
approche. Cette enveloppe pourra aussi comprendre des contributions a des initiatives 
d'allegement de Ia dette adoptees intemationalement; des soutiens destines a attenuer les 
effets nefastes de I' instabilite des recettes d' exportation. 

Conformement a !'article 3, point 5 de l'annexe IV de !'accord de Cotonou, ce 
montant pourra etre revu a Ia hausse dans le cadre des revues operationnelles ou des 
revues ad hoc en fonction des besoins. 

1.2.3 Facilite d'investissement: outre les instruments financiers susmentionnes dont 
l'enveloppe A represente Ia principale base programmable du programme indicatif, le 
10' FED comprend egalement Ia « facilite d'investissement », instrument financier 
gere par Ia Banque europeenne d'investissement. La facilite d'investissement ne fait 
pas partie du programme indicatif. 

Certaines activites specifiques peuvent etre soutenues par le Centre de developpement 
des entreprises (CDE) et le Centre pour le developpement de !'agriculture (CTA). 

1.2.4 10' FED, Programme Indicatif Regional: l'enveloppe servira a couvrir les 
operations programmables de developpement a long terme dans le cadre de Ia strategie 
regionale pour I' Afrique centrale. Cette enveloppe ne fait pas partie du programme 
indicatif national mais peut cependant avoir des retombees au niveau national en 
fonction de Ia participation de Ia Republique centrafricaine aux programmes envisages 
dans le cadre regional. 

1.2.5. Autres instruments financiers : des activites specifiques peuvent etre soutenues par 
l'intermediaire des actions exterieures financees sur le budget general de Ia 
Communaute europeenne dans le contexte du cadre financier 2007-2013 sous reserve 
de procedures specifiques et de Ia disponibilite des fonds et sur les ressources propres 
de Ia BEL Les activites financees a partir du budget general comprennent notamment 
des programmes finances a travers !'instrument pour Ia cooperation au developpement 
tels que les programmes thematiques "investir dans les personnes", "acteurs non
etatiques pour ]e developpement", "migration et politiques d'asile", "environnement et 
gestion durable des ressources naturelles" et "securite alimentaire", ainsi que des 
activites financees a travers d'autres instruments tels que !'instrument de stabilite, 
!'instrument pour Ia promotion des droits de l'homme et de Ia democratie ou 
!'instrument pour !'aide humanitaire et d'urgence. 

1.2.6. Suivi et evaluations. Le suivi des resultats et !'evaluation de !'impact des activites 
individuelles (programmes, projets, secteurs) sous ce DSP seront entrepris 
conformement aux provisions techniques et administratives jointes a chaque 
convention de financement individuelle preparee dans le cadre de Ia mise en ceuvre de 
ceDSP. 

Les resultats et I 'impact de Ia cooperation communautaire avec Ia Republique 
centrafricaine mise en ceuvre a travers le PIN ou a travers d'autres activites exterieures 
financees a partir du budget general de Ia Communaute europeenne seront evalues par 
une evaluation exteme independante. Cette evaluation au niveau pays pourra etre 
entreprise conjointement avec des Etats membres de l'UE et eventuellement 
egalement avec d'autres bailleurs. 
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1.3 PREMIER DOMAINE DE CONCENTRATION :GOUVERNANCE DEMOCRAT/QUE ET 

REHABILITATION 

Sous ce premier domaine, Ia Commission apportera un soutien global et ciblt\ a Ia politique 
de renforcement des structures et au fonctionnement de l'Etat dans le cadre de Ia bonne 
gouvernance. La situation generale du pays relevant davantage d'un environnement post
crise, les outils ad hoc seront utilises dans un nombre limite de centres urbains secondaires 
qui, de par les synergies entres les differentes actions, seront des poles de developpement 
appeles a s'etendre autour d'un axe/ville secondaire. Une attention particuliere sera donnee a 
Ia reduction de Ia pauvrete, en gardant a !'esprit !'amelioration de l'acces durable de Ia 
population aux services de base (justice, sante, eau et assainissement, education et 
administration civile). 

Les objectifs specifiques de ce domaine seront : 

• de revitaliser les services publics administratifs et sociaux dans les poles de 
developpement ; en particulier les services de sante, education de base, eau, 
assainissement, telecommunications, administration civile, espaces sociaux et 
commerciaux. II s' agira d' abord de rehabiliter et redonner efficacite a des services qui 
ont deja fonctionne plutot que de creer systematiquement des infrastructures 
nouvelles, ces infrastructures devant etre prises en charge par le budget de l'Etat deja 
tres sollicite ; 

• de restaurer un environnement securitaire par le renforcement de l'Etat de droit et 
l'acces a Ia justice eta son systeme de protectionlenquete/execution de Ia chose jugee 
via Ia police et/ou Ia gendarmerie ; 

• de restaurer l'autorite de l'Etat dans l'exercice de ses pouvoirs mais aussi de ses 
obligations vis-a-vis de ses citoyens dans les domaines deja cites ; 

• d'assurer un soutien aux besoins economiques de production vivriere mais aussi de 
rente, so it dans I' agriculture soit dans I' artisanat mais aussi dans d' autres secteurs 
economiques specifiques a telle ou telle region. 

A titre indicatif, 72,5 millions d'euros seront reserves a ce premier domaine de 
concentration. 

Les principales actions prevues sont les suivantes : 

• dans les poles de diveloppement, les infrastructures administratives et socio
iconomiques et les iquipements de proximiti seront rehabilites ou leurs constructions 
achevees le cas echeant dans les secteurs de I' administration (en particulier civile), de 
Ia sante, de l'eau et de l'assainissement, de !'education et Ia culture, de Ia 
communication et du commerce local. Des synergies seront recherchees avec Ia 
revitalisation de Ia vie iconomique dans et autour des poles de developpement, par 
des moyens comme les infrastructures economiques (marches, pistes), les 
microrealisations, Ia micro-finance, etc. Un accent particulier sera mis sur Ia formation 
locale et professionnelle des intervenants dans les secteurs precites ; 

• renforcement du secteur justice au niveau central comme dans les poles de 
developpement. L' exercice de Ia justice devant reposer sur une force eventuelle de 
contrainte ou d' enquete, des actions specifiques directement liees au secteur de Ia 
justice pourront etre prises en compte vis-a-vis des forces de securite en charge (police 
et/ou gendarmerie). Ce secteur sera analyse dans le cadre de Ia reforme des systemes 
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de securite, en meme temps que Ia police. Par ailleurs un appui pourra etre envisage 
pour soutenir Ia Republique centrafricaine dans ses efforts pour mettre en ceuvre Ia 
Convention des Nations Unies contre Ia corruption (UNCAC). 

• Ia revitalisation de l'economie rurale sera privilegiee. Un montant de 7 millions 
d'euros est reserve pour des projets de microrealisations en vue d'une revitalisation 
de I' activite economique autour des poles de developpement. Dans ce contexte, un 
budget de 8 millions d'euros est aussi prevu pour Ia reforme et Ia relance des secteurs 
productifs traditionnels et autres (p.e., cafe, eaton, huile de palme, biocarburants, etc., 
le tout en fonction d' etudes de faisabilite et de rentabilite) ; 

• un so uti en global a Ia restauration de I' autorite de I 'Etat sera apporte a travers des 
appuis en termes d'assistance technique aux principaux ministeres concemes par les 
activites decrites ci -des sus dans les poles de developpement. Le secteur de Ia gestion 
centrale mais aussi deconcentree des finances publiques restera prioritaire, et un appui 
technique au ministere des finances et du budget sera le cas echeant poursuivi en 
concertation avec d'autres bailleurs de fonds, comme suite au projet d'appui a Ia 
reforme du ministere des finances s'achevant en 2009. 

L'instrument principal de mise en ceuvre de ce valet sera l'aide-projet. Afin d'optimiser Ia 
rapidite des resultats et en attendant Ia monte en puissance de I' efficacite des administrations 
sociales, il pourra etre fait appel a titre transitoire a des procedures de type LRRD via Ia 
societe civile (en particulier des ONG) et/ ou des organismes intemationaux), conformement 
aux articles 72 et 73 de !'accord de Cotonou. 

Les mesures principales en matiere de politique sectorielle a prendre par le gouvemement 
comme contribution a Ia mise en ceuvre de Ia strategie de reponse dans ce secteur sont les 
suivantes: 

• Ia poursuite des efforts de renforcement de Ia securite a partir des poles de 
developpement en particulier ; 

• Ia poursuite des reformes dans les domaines concemes par les activites decrites ci
dessus. Le gouvemement mettra un accent particulier sur le renforcement de Ia 
gestion des finances publiques, les reformes administratives et le secteur de Ia justice. 
Les etats generaux de Ia justice ont foumi le diagnostic sur lequel les activites de ce 
valet du PIN seront basees ; 

• Ia poursuite des actions preconisees dans le document cadre de politique economique 
et sociale (DCPES) 2006-2008 et le document de strategie de reduction de Ia pauvrete 
(DSRP) 2008-2010; 

• Ia mise en place d'une reelle politique d' environnement via une gestion durable des 
ressources naturelles et !'integration des questions d'environnement dans les politiques 
de developpement economique ; 

• Ia mise a disposition du personnel qualifie necessaire, en nombre suffisant, au sein des 
ministeres et des agences publiques parties prenantes de Ia mise en place des projets 
cites. 

Les engagements principaux du gouvemement pour que les themes transversaux soient pris en 
compte sont : 

• Ia prise en compte des problematiques de genre et de populations dites vulnerables a 
toutes les etapes de mise en place de ces projets ; leur implication dans Ia mise en 
place des projets sera favorisee. 
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Le cas echeant, une evaluation des aspects environnement et genre (etude sectorielle ou etude 
d'impact) sera faite. 

1.4 SECOND DOMAINE DE CONCENTRATION :INFRASTRUCTURES ET DESENCLAVEMENT 

Les objectifs de ce secteur de concentration seront : 

• d'assurer Ia maintenance et Ia rehabilitation des infrastructures existantes et de soutenir 
le desenclavement interieur de Ia RCA ; 

• de developper Ia voie fluviale ; 

• de rehabiliter les infrastructures urbaines. 

A titre indicatif, environ 19,5 millions d'euros seront reserves a ce domain e. 

Les principales actions prevues sont : 

• une assistance technique ii l'entretien routier, et en particulier au Fonds d'entretien 
routier, a !'Office national du materiel et aux directions concernees au sein du 
ministere en charge de l'equipement. Cette assistance technique s'inscrira dans Ia 
continuite des efforts accomplis sur les ge et 9e FED. L'accent sera mis sur Ia 
formation et Ia transmission de savoirs. 

• Un programme de travaux d'entretien et de rehabilitation du reseau de routes et de 
voiries ; le programme devra etre coherent avec les actions entreprises au niveau des 
poles de developpement ; ce programme, reparti sur plusieurs annees, constitue une 
epreuve pratique pour le mecanisme et les procedures d' entretien routier mises en 
place. Si necessaire et en fonction de leurs disponibilites, des fonds complementaires 
du premier secteur de concentration pourraient eventuellement etre utilisees en appui a 
cette action ; 

• I' appui au secteur fluvial sera poursuivi, dans Ia continuite du pro jet de 
renouvellement des equipements productifs conduit sur le 9e FED ; les actions 
s'interesseront a Ia fois au transport fluvial dans une perspective comp!ementaire de 
I' approche regionale et aux activites plus modestes des piroguiers et des baleinieres 
afin de faciliter le transit interieur. 

• Un programme d'appui a Ia rehabilitation des infrastructures urbaines comme une 
suite logique et tres attendue aux differents programmes en cours sur le 9e FED. II 
devrait s' agir de I' amelioration des infrastructures collectives publiques urbaines dans 
Ia capitale et dans les villes identifiees comme poles de developpement ; 

• En fonction des ressources disponibles, des actions d'appui institutionnel en matiere 
de reglementation, de securite et sfuete aerienne, de gestion du trafic aerien, de 
systemes de navigation aerienne et de standards techniques pourront etre egalement 
entreprises. 

L'instrument principal de mise en reuvre de ce domaine de concentration sera l'aide-projet. 

Les mesures principales en matiere de politique sectorielle, a prendre par le gouvernement 
comme contribution a Ia mise en reuvre de Ia strategie de reponse dans ce secteur, sont : 

• Ia poursuite de Ia reforme de l'entretien routier en RCA, en appuyant les evolutions 
necessaires et soutenues depuis plusieurs annees du FER, de l'ONM et des directions 
concernees du ministere en charge de I' equipement, en particulier Ia mise en place du 
conseil d'administration de l'ONM; 
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• Ia mise it disposition du personnel qualifie necessaire, en nombre suffisant, au sein des 
ministeres et des agences publiques parties prenantes de Ia mise en place des projets 
cites ; 

• Ia mise en place d'une reelle politique de cantonnage ; 

• Ia mise it jour de Ia classification des routes, ce qui inclut les routes sous Ia responsabilite 
des autorites centrales et celles, le cas echeant, sous Ia responsabilite des autorites 
decentralisees. 

Les engagements principaux du gouvernement pour que les themes transversaux soient pris en 
compte sont : 

• Ia mise en place d'une politique de prevention VIH I SIDA dans le cadre des chantiers 
de construction, rehabilitation et entretien, ainsi que sur les axes de transport et de 
circulation redynamises par ces actions, et dont le volume d'activite croit, impliquant 
ainsi une augmentation du nombre de voyageurs et d'usagers ; 

• Ia prise en compte des prob!ematiques de genre et de populations dites vulnerables it 
toutes les etapes de mise en place de ces projets. Leur implication dans Ia mise en 
place des projets sera favorisee ; 

• Ia prise en compte de Ia protection de I' environnement et du patrimoine dans Ia mise 
en place des projets, en particulier par Ia sensibilisation des personnels 
gouvernementaux impliques dans Ia mise en place des projets, et par Ia multiplication 
des actions de communication et d'information de Ia part du ministere en charge de 
I' environnement. 

La strategie de cooperation dans le 2eme secteur de concentration sera soigneusement analysee 
en vue de determiner si une analyse environnementale, et le cas echeant, de que! type, doit 
etre entreprise. La Commission s'assurera de leur mise en ceuvre et veillera it ce que les 
conclusions de ces etudes soient integrees dans les programmes analyses. 

1.5 APPUI BUDGETAIRE 

La Communaute accompagnera le programme de stabilisation et reformes 
macroeconomiques du gouvernement centrafricain it travers un appui budgetaire. Une 
attention speciale sera accordee aux progres dans Ia reforme des finances publiques 
niveau central dans un premier temps et au niveau deconcentre dans un second temps , 
ainsi qu'it Ia mise en ceuvre du DSRP, et plus particulierement it l'objectif de reduction 
de Ia pauvrete par un acces equitable aux services sociaux. 

A titre indicatif, environ 34 millions d'euros seront reserves it ce type d'appui. 

Le pays s' engage it intensifier ses efforts de reforme pour renforcer I' adhesion aux 
criteres d' eligibilite it I' appui budgetaire. 

Une eventuelle reallocation des fonds vers l'un des autres secteurs de cooperation du 
programme indicatif pourra etre decidee dans le cadre de Ia revue de mi-parcours ou 
de Ia revue de fin parcours. 
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1.6 ACTIVITES HORS CONCENTRATION 

Un montant indicatif de 11 millions d'euros est reserve aux actions suivantes : 

un appui a l'ordonnateur national a hauteur d'environ 3 millions d'euros est prevu pour 
appuyer ce1ui-ci dans les responsabilites qui lui incombent en ce qui conceme Ia mise en 
reuvre du FED ; 

une facilite de cooperation technique a hauteur d'environ 4 millions d'euros est prevue pour 
des actions d'assistance technique, des etudes, des formations et des conferences et 
seminaires pour Ia preparation des actions de cooperation et Ia programmation du 11 e FED. 
Une attention particuliere sera portee sur Ia prise en compte de Ia protection de 
l'environnement et du patrimoine dans Ia mise en place des projets, en particulier par Ia 
sensibilisation des personnels gouvemementaux impliques dans Ia mise en place des 
projets et par Ia multiplication des actions de communication et d'information de Ia part du 
ministere en charge de I' environnement ; 

un appui au secteur de Ia protection de l'environnement et de Ia lutte anti-braconnage dans 
Ia mise en place des projets, en particulier par Ia sensibilisation des personnels 
gouvemementaux impliques, et par Ia multiplication des actions de communication et 
d'information de Ia part du ministere en charge de l'environnement. Les aspects 
transhumance qui concement certains poles de developpement et ses consequences 
environnementales devront etre abordes. Un montant global de 4 millions d'euros est prevu 
dans le PIN 1 Oe FED. Une synergie avec le programme regional est indispensable. Le 
present programme indicatif prendra en charge les aspects complementaires plus 
specifiques a Ia problematique centrafricaine. Par ailleurs des ressources pourraient etre 
degagees pour Ia mise en reuvre du processus FLEGT, compte tenu de Ia disponibilite des 
autorites a adherer ace processus. 

Le cas echeant, !'appreciation Ia plus appropriee des aspects environnement et geme (etude 
sectorielle ou etude d'impact) sera etablie. 

1.7 PROCEDURES ET MISE EN <EUVRE 

a. La strategie globale de poles de developpement mise en place restera limitee a un 
nombre restreint de sites du fait de I 'importance considerable des besoins. Le succes 
du developpement reposant sur Ia concentration des moyens et Ia complementarite des 
actions, une etude complete menee sous le FED precedent permettra avec les autorites 
de determiner les poles de developpement qui seront concemes par le present 
programme. Les arguments securitaires, l'equilibre regional, !'interet economique et 
environnemental particulier, Ia concentration de population sont autant d'indicateurs 
qui devront orienter le choix. Les centres etudies et non retenus dans le present 
programme pourront faire !'objet de financements altematifs de Ia part d'autres 
bailleurs de fonds. 

b. La strategie globale de reponse doit faire face a plusieurs enjeux qui ne sont pas 
forcement homogenes. En effet, l'objectif de bonne gouvemance passe par un 
renforcement des differentes structures de I 'Etat mais sa mise en reuvre n' aura pas de 
resultats rapides en particulier en ce qui conceme les structures/services deconcentres. 
Pour cette raison, les politiques sectorielles (sante, education, eau, etc.) etant 
globalement determinees par les autorites a partir du DSRP, il faudrafaire appel a Ia 
societe civile (ONG intemationales en association avec des ONG nationales et le 
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secteur prive). Celle-ci est plus prompte a etre mobilisee et a la confiance immediate 
des populations. L 'organisation de cette societe civile est un renfort certain a 
I'efficacite de l'Etat et participe d'elle-meme a !'amelioration des indicateurs sociaux 
du millenaire. II est d'ailleurs imperatif que cette procedure via les ONG aboutisse a 
I' appropriation progressive et coordonnee des dispositifs mis en place par 
I' administration quand elle sera en mesure de le faire, techniquement et 
budgetairement. 

c. En consequence, dans le contexte d'un pays en situation de facto de post-conflit, dans 
des situations locales qui peuvent rapidement evoluer, des procedures appropriees (de 
type LRRD, par exemple) pourront etre appliquees. Par ailleurs, la rapidite 
d' intervention necessaire pour redresser les indicateurs sociaux, devrait plaider pour 
!'application des articles 72 et 73 de !'Accord de Cotonou. 

Enfin, compte tenu de Ia deperdition du savoir et de !'expertise dans les differents secteurs 
d'intervention, des programmes de formation seront indispensables pour les acteurs du 
developpement centrafricain. Le renfort des structures nationales de formation pourra etre 
envisage. 
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1.8 CADRE D'INTERVENTION ET INDICATEURS DE PERFORMANCE 

I 81 ler d omame d e concentratiOn - B onne !!onvernance et d' econcentratiOn 

Logique d'intervention Indicateurs de Sources de Hypotheses 
performance verification 

Objectifs Reduction de Ia pauvrete par Taux de pauvret6 
Human 

nationaux a le renforcement de la absolue/relative 
Development 

long terme presence civile de r:Etat et sa Proportion de la population Index 
performance sur toutle disposant de mains de 1/2$ 

BM terri to ire PPA par jour 

Objectifs de Taux d'utilisation de 

!'intervention services publics dans les 
PdD. 

Part du budget de l'Etat 
consacr6e aux services de 
sante et d'6ducation 

Nombre de nouveaux cas par 
an par habitant, 

Taux de couverture DTC3 
parmi les enfants de mains 
de Ian, 

securite et stabilit6 du 
Proportion d'accouchements pays 
sous surveillance m6dicale Enquetes et 

Paiement des salaires de 
OS 1. Revitaliser services par rapport au nombre prevu observations sur 

l'Etat 
publics dans les PdD4 d'accouchements le terrain 

Nombre de cesariennes par PNUD Engagement des 

rapport au nombre prevu autorites locales et 

d'accouchement centrales concernees 

Taux de scolarisation dans le 
primaire selon le sexe 

Taux d'alphabetisation 

Indice de developpement 
humain 

% de Ia population ayant un 
acces a l'eau potable 

Degre de dCconcentration de 
oouvoirs 

Perception de la corruption 

Taux d'utilisation d'organes 
Rapports des 
organisations des 

OS 2. Restaurer l'Etat de 
de justice droits de l'homme 

droit et l'acces a Ia justice Delai moyen de traitement et Transparency idem 

des procedures (efficacite) International; 
observations sur 

N ombre de cas de corruption le terrain 
averes 

4 PdD : Poles de Developpement 
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Poursuites judicaires 

Diminution de crimes 
impunis 

Chiffres de performance 
finances publiques (niveau Rapports BM, 
de la dette, deficit public FMietBEAC; OS 3. Restauration de 

1' autorite de l 'Etat par Salaires payes rapports 

l' amelioration de ses Trasnparency idem 

performances 
Part d'usagers professionnels international; 
s' acquittant de leurs imp6ts observations sur 
dans le delai legal le terrain 

Perception de la corruption 

Indicateurs economiques et 
environnementaux locaux et 
au niveau central 

OS 4. Soutien aux besoins Taux de croissance de la 
Enquetes et 
observations sur 

economiques/environnement production par secteur (local le terrain idem 
aux specifiques et national) 

PNUD 
Taux d'acces au microcr6dit 
et autres sources de 
financement 

Resultats Taux de scolarisation dans le 

attendus primaire selon le sexe 

Proportion de centres de Enquetes et 
sante dotes du personnel observations sur 
correspondant aux nonnes le terrain 

R 1. Les services publics 
Suivi de la disponibilit6 en PNUD 

administratifs et sociaux sont idem 
op6rationnels dans les PdD 

medicaments essentiels 
Supervision et traceurs 
rapports de 

Nombre d'enqwStes de routine d'activit6s 
satisfaction realis6es aupres des services 
des utilisateurs 

Recettes locales 

Perception de la corruption 

R2. Etat de droit et acces a Nombre et d6lai moyen de 
Enquetes et 

Ia justice pour la population 
traitement des procedures 

observations sur idem 
am6lior6s (efficacit6) 

le terrain 
Taux de satisfaction de la 
population 

Taux d'utilisation des 

R 3. Confiance de la services publics (y compris Enquetes et 
population dans r:Etat justice) de base observations sur idem 
amelior6e Taux de satisfaction de la le terrain 

population 

R4-1. Economies locales 
revitalis6es Taux de croissance de la 

R. 4-2 Secteurs productifs 
production par secteur (local Enquetes et 

r6form6s/relanc6s 
et national) observations sur idem 

Creation d'entreprises dans le terrain 
R. 4-3 Environnement mieux le secteur forme! 
protege 
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1.8.2 2' domaine de concentration -Infrastructures et desenclavement 

Logique d'intervention Indicateurs de Sources de verification Hypotheses 
performance 

Objectifs Doter la RCA d'un Indicateurs Rapport de la Banque securit6 du pays 
nationaux a long r6seau qui aide a son 6conomiques des Etats de I' Afrique 

Fiscaliti 
terme d6senclavement centrale (BEAC) 

Sal aires 

Objectifs de Maintenance et Rehabilitation de Engagements globaux securite du pays 

}'intervention rehabilitation des certains axes et sp6cifiques, rapports 
Appel d'offres 

infrastructures et int6rieurs de contrOles et 
d6senclavement de la surveillance fructueux 

RCA Relance du transport 
Engagements avant 

fluvial (trafic) Appropriation par le 
Infrastructures beneticiaire fin 2007 du pro jet 

urbaines publiques % de la population BGB I er trom;on 
desservie par la route 
( accessibilit6) 

Resultats attend us Variation des recettes -
a) Augmentation des duFER 

recettes du Fonds Variation des flux Budget du FER 
d' entretien routier commerciaux et du 

trafic 

Correlations entre les 
previsions budgetaires 

b) Mise en place 
et la planification 
technique d'une part, Rapports de I' AT ; 

effective des et les resultats d'autre comptes rendus des 
mecanismes part conseils 
d'entretien routier en d'administration 
RCA Structures d 'entretien 

routier mise en place 
et nombre 
d'interventions 

Comptage routier 

Frequence et nature Rapports de I' AT et du 

des travaux 
ministere en charge de 

c) Amelioration du d'entretien 
J'equipement 

reseau routier 
Etat du pare 

Documents de 
programmation des 

automobile travaux d'entretien 
CoUts de transport 

d) Contribution a la 
Volume transporte par Rapports de la 

relance du transport 
campagne a 1' import SOCA TRAF ; prix 

fluvial 
eta I' export; prix des constates dans Ia ville 
pondereux importes de Bangui 
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1.9 CALENDRIER DES ENGAGEMENTS ET DECAISSEMENTS INDICATIFS 

1.9.1 Calendrier indicatif des 

l"DOMAINE DE CONCENTRATION -Gouvernance 
et rehabilitation 

Services publics dans les poles de developpement (y mcms 1 

et Justice I Police 

Economie rurale 

Microrealisations 

(secteur fluvial, AT au 

Facilite de 

48 

Montant 
indicatif 

72,5 M€ 

40M€ 

7M€ 

4M€ 

19,5 M€ 

9,5M€ 

10M€ 

34M€ 

1M€ 

3M€ 

4M€ 

17 
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1.9.2 Calendrier indicatif des deboursements 

Montant 2008 2009 20107 
indicatif 

1 I 2 1 2 1 27 

1"DOMAINE DE CONCENTRATION -Gouvernance I 
-POles 72,5 M€ 

Services publics dans les poles de developpement (y 
40M€ 5 5 30 

Justice I Police !OM€ 1 2 2 3 2 

AT Ministere des Finances et du M€ 

Economie rurale 8M€ 

Microrealisations 7M€ 

- Gouvernance : Elections 20 I 0 4M€ 

DO MAINE DE CONCENTRATION ,:-'1!\frllsfru~tures ei 
19,5 M€ 

secteur 9.5 M€ 

!OM€ 

34M€ 4 

11M€ 

3M€ 3 

4M€ 1 1 1 
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1.8 CHRONOGRAMME INDICATIF DES ACTIVITES 

l"DOMAINE DE 72,5 
CONCENTRATION- 2008 2009 2010~ 
Gouvernance democratiaue 

M€ 

Qll Q2 I Q3 Q4 Ql Q2 Q3 Q4 QrloziQ3 Q4 
' 

- Services publics dans les 
40 

poles de M€ EF FIP FA DF MO 
developpement/Gouvemance 

- Justice I Police !OM 
EF FIP FA DF MO € 

- AT Ministere des Finances 3,5 I 
I et du Budget M€ ' ' FIP FAIDF 

-

- Economie rurale 8M 
EF FIP FA DF MO € 

- Microrealisations 7M 
EF FIP FA DF MO € 

- Gouvernance : Elections 2010 4M 
€ 

FIP DF MO 
FA 

2' DO MAINE DE 
.. ··. 

.· :· ' 
~ '' 

CONCENTRATION- >, 19,5 ..•. ,2.008 .. 2009 (.); !'2010~ · .. · Infrastructures et M€ 
desenclavement >i·•·'·· . > " ;.:••·· : .' .· ••• 

Ql Q2 Q3 Q4 Ql Q2 Q3 Q4 QliQ21Q3 Q4 

- Appui secteur transports 
(transport fluvial, AT au 9,5 FIP FA DF MO 
FER, pistes rurales) M€ 

- Infrastructures urbaines 10 
publiques M€ EF FIP FA DF 

MO 

ACTIVITESHORS 
' .··· . . ...•. ·,.· 

·•·· .. ·. 
CONCENTRATION & 

45M I 2008 2009 zoio~ € .. · 
Appui budgetaire .. ; ·.·· .··· ... . .·. ,· 

Qll Q2 Q3 I Q4 Ql Q2 lQ3 Q4 QriQzb Q4 

- Appui a l'Ordonnateur 3M 
I 

FIP FAI DF 
National du FED III € 

- Facilite de cooperation 
I 

4M 
FIPI FA DF MO technique III € 

- Projet environnement 4M 
I I FIP FA DF MO € 

- Appui budgetaire 34M 
I 

FIP 
FA I DF FA DF € (17M€) ' I 

EF: Etude de faisabilite FIP Fiche 
Identification Pro jet 

FA: Ficha Action 

DF: Dt':cision financii:re- signature 50 convention de financement 

MQ: Mise en ceuvre du programme/projet 
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ACP 
AREMIF: 
ASERCA: 
BAD 
BADEA: 
BDEAC: 
BEAC: 
BM: 
CEMAC: 
CNUCED 
CSLP (-i): 
CTP-PAS: 
DCPES: 
DSP: 
DSRP: 
ECHO: 
FACA: 
FED 
FER 
FMI 
FNUAP: 
FOMUC: 
FRPC: 
GREBUC: 
IDA: 
IFAD 
LICUS 
LOLF: 
OHADA: 
PAAS: 
PAM: 
PIN 
PMA: 
PMR 
PNUD: 
PPTE: 
RCA: 
SOCADETEX: 
SOCOCA: 
TEC: 
TUPP: 
UE 

ANNEXE 0 - LISTE DES ACRONYMES 

Afrique, CaraYbes, Pacifique 
projet d'appui a Ia reforme du ministere des finances (9 ACP CA 10) 
projet d'appui a Ia stabilisation economique de Ia RCA (9 ACP CA 9) 
Banque Africaine de developpement 
Banque arabe de developpement economique en Afrique 
Banque de developpement des Etats d' Afrique centrale 
Banque des Etats d' Afrique centrale 
Banque mondiale 
Communaute des Etats d' Afrique centrale 
Conference des Nations unies sur le commerce et le developpement (UNCTAD) 
Cadre strategique de lutte contre Ia pauvrete (interimaire) 
Comite technique permanent au plan d'ajustement structure! 
Document cadre de politique economique et strategique 2006-2008 
Document de strategie de pays (CSP) 
Document de strategie de reduction de Ia pauvrete 
Direction generate pour l'aide humanitaire de Ia Commission europeenne 
Forces armees centrafricaines 
Fonds europeen de Developpement 
Fonds d1entretien routier 
Fonds monetaire international 
Fonds des Nations unies pour Ia population 
Force multinationale en Centrafrique de Ia CEMAC 
Facilite pour Ia reduction de Ia pauvrete et pour Ia croissance (PRGF) 
Groupe de reforme budgetaire et comptable 
Association internationale de Developpement 
International Fund for Agricultural Development 
Low Income Country Under Stress 
Loi organique des finances publiques 
Organisation pour !'harmonisation du droit des affaires en Afrique 
Programme d'appui a l'ajustement structure! 
Programme alimentaire mondial (WFP) 
Programme IndicatifNational 
Pays mains avance (LDC- Least Developed Country) 
Programme de Microrealisations 
Programme des Nations unies pour le developpement (UNDP) 
Pays pauvre( s) tres endette( s) (HIPC) 
Republique centrafricaine 
Societe centrafricaine de developpement des textiles 
Societe cotonniere centrafricaine 
Tarif exterieur commun (de Ia CEMAC) 
Taxe unique sur les produits petroliers 
Union europeenne 
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I ANNEXE 1. TABLEAU «UN APER<;:U DU PAYS» 

Tableau des indicateurs macroeconomiques 

Le FMI prevoit Ia production de ces prochains indicateurs en novembre 2006. Dans ce 
contexte, Ies donnees ci-dessous reprennent leur appendice statistique de aoilt 2004. D'autres 
donnees non reconciliees restent aleatoires en raison de la contradiction potentielle entre les 
differentes sources de production statistiques. 

Md CF A, source FMI 2004 

Revenue 55,8 
Tax revenue 48,3 

Direct taxes 15,6 
Indirect domestic taxes 22,1 
Taxes on international trade 10,6 
of which: taxes on imports 7,1 

Non Tax Revenue 7 
Expenditure(* n-1) 93,4 

Current primary expenditure 66,7 
Wages and salaries 38,9 
Transfers and subsidies 10 
Goods and services 17,8 

Interest due 8,5 
External 5,5 
Domestic 3 

Capital expenditure 18,2 
Domestically financed 7, 7 

financed 1 
Overall balance, commitment basis 

Excluding grants 
Of which: narrow primary 
balance 
Including grants 

Change in arrears 
Domestic 
External 

-37,7 

-18,6 
-15 

21,1 
2,9 

1 

2005 2006 
est 

58,6 69,2 
50,6 59,5 
14,7 17,4 
26,4 28,9 

9,5 13,2 
7 8,9 
8 

121 96,8 
75,4 55 
39,2 35 

14 8,2 
22,2 11,8 

7,2 13,4 
4,2 6 

3 7,4 
38,4 28,4 

8,4 8,3 

-62,4 -27,6 

-5,9 
-7,7 
-4,9 
-4,9 

0 

Tableau: Principales exportations de la RCA (en millions de CFA) 
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Ventilation des depenses sectorielles de l'Etat 

La ventilation des depenses sectorielles de l'Etat fait etat d'une depense publique absorbee 
pour moitie par les salaires concentres principalement sur le ministere de Ia Defense (29,9 %), 
de !'Education Nationale (18,5 %), de Ia Sante Publique (7,2 %) et de l'interieur (6,5 %). II 
est a noter que les operations de tresorerie ( dette publique, notamment dette envers les 
banques commerciales) constituent 11 ,4 % de Ia depense publique. Le budget 
d'investissement ne represente que 1,2% du budget de l'Etat. De fait, Ia quasi-totalite du 
budget de l'Etat est absorbee dans les depenses courantes. On comprend de fait que Ia 
croissance ne peut etre assuree que par Ia mobilisation de capitaux exterieurs. 

Tableau: Ventilation ~dei;s~f:'~fJ~0£~~~ 

Presidence/CNM/DrH 2,0% 

Primature 1,6% 

Decentr!Re!Parlt 0,1% 

Transport 0,3% 

Interieur 6,5% 

Commerce 0,6% 

" CPT Culture 0,1% .... 
'" -TravPublics 1,3% "' ·~ 

= ·~ Justice 3,2% s 
.... 

Defense "' 29,9% Q. 
I/) 

Tourisme 0,1% = = "" Finances 7,1% " .... 
,J:l 

Affaires etrangeres I s 
" diplomatie 4,9% > 
Q 

= PlanCoop 0,8% " "' " EducNat 18,5% -; 
·;::: 

MinesEnerg 0,6% "' -"' "' FoNctPublique Banque/AN 1,2% 
" "' "' Communication 1,7% "' ::E 

JeunesseSport 1,4% 

LogtUrbanisme 0,7% 

SantePublique 7,2% 

Agriculture 3,8% 

AffairesSociales 1,5% 

EauxForets 2,0% 

CNPJ 0,2% 
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Presidence 1,3% 

Vice Presidence 0,1% 

... Gouvernement 1,2% 

- Defense 5,0% -.. = = Frais de mission 1,3% 0 ·--<.1 Transport 1,7% = 
T- Ets de Sante et Medico-sociaux 1,4% .. ·-... Ets d'Enseignement 2,6% 0 
01) ... - Paieries 0,4% " <.1 - Ambassades 0,3% " -0 - autres Org. adm. Et EP 0,7% -.. 01) 

Autres biens et services '0 5,7% = ,.Q 
Caisses d'avances 1,0% ... = "' indemnites 1,9% ~ e 

versement a des tiers 0,5% 

DIVERS a classer 1,8% 
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Tableau des indicateurs des Objectifs du Millt\naire j)OUr le DevelOj)j)ement 
Type lndicateur 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2013 2015 

Impact 1. Proportion de Ia population vivant 
avec moins de I USD par jour 

62 67 31 

2. Prevalence du d6ficit pond6ral chez 23,2 24,3 12 
les enfants (de moins de cinq ans) 

3. Taux de mortalite des enfants de 
mains de cinq ans 211 157 194 220 70 

Resultats 4. Taux net de scolarisation dans 53,5 
l'enseignement primaire 

62,7 42,9 40,7 100 

5. Taux d'achevement du cycle 
J?fimaire 

5. Ecoliers commenyant Ia premiere 
annee d'etudes dans l'enseignement 
primaire et achevant Ia cinquieme, 24 
pour les deux sexes, pourcentage 
(UNESCO) [code 29955] 

6. Rapport filles-gan;:ons dans 0,63 0,69 0,68 0,67 0,83 
l'enseignement primaire 

6. Rapport filles-garyons dans 0,4 0,41 0,6 0,71 
l'enseignement secondaire 

6. Rapport filles-garyons dans 0,15 0,18 0,19 
l'enseignement superieur 

7. Proportion d'accouchements assistes 
50 44 

par du personnel medical qualifie 
8. Proportion d'enfants d'l an vaccines 83 62 31 41 51 46 46 46 39 37 36 35 35 35 contre Ia rougeole 
9. Prevalence du VIH parmi les 

femmes enceintes agees de 15 a 24 6,8 10 12,2 13,7 12,8 15 13,1 
ans 

10. Proportion de Ia population disposant 
d'un acces durable a une source 35 61 36 
d'eau arnelioree zone rurale 

10. Proportion de Ia population disposant 
d'un acces durable a une source 70 93 63 
d'eau amelioree zone urbaine 
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Les donnees du dernier recensement, celles du PNDS et du CSLP basees sur des etudes 
serieuses (MICS, EDS) sont assez fiables. Neanmoins les differentes sources peuvent parfois 
grandement varier. 

2 

i 
Situation de- Ob' cff i Rythme-t Rythme-

Objectifslcib/es-, · .. Situation rf:cente -..:... yet-:· 1 annuel-
i <1990-

< 2015 _ ; annuel~ : .. · .. '· .. > • . . .... _ ... <-.· . . : · I observe ~ mkessaire 

~~{::: ~::~;~neofa~~;;,~~~~f:~i"!~~~~~~~~ ~~-- :~- ;,~:--~:~ ~ ----Baisse 

des enrants ayantune 23,2%(1995) 24,1% (2000) 
12

% p:r~~~n de 2,5%. 
;lnstJtfiS1Iooe pondt':m'li!e 

i2.A.;ur.;u-neMu~n-- urtous b- -

62,7% (1995)"' 42}%(2000) !raux Net de soo!.artsat!oo dans le 
1primaire 
;raux d'alphaba!isation de 15-24 26%(1900) 39,1%(1996) 

'-~-J2t!~~-~!_r~~!~A~ sex~~U~~l!i<?_f!.QmJ~Ugn .. ~~J~m_m~-~-~ _ ille/ gan;oo dans le 0,04 (1989) I 0,69 en 1005 et0,69(2000) 

ga~dansle- --~~;;·1~9;~~- T 0,41 (1005et0Jli2000) 

100% 

100% 

AugmentatlCn de 
5% 

11% 

Les objectifs 
seront-ils-
atteints 7-

Ne sera pas atteint 
- ---- -------

Peut EWe attcint si 
des aetict'IS 

vigooreuses sont 
-- '!li~~ f?_Q_ p}?_~---

Diffici!ement 
reallsabte 

Peut etta a\te::n! 

RO!Iuire Ia lll()rtarrre in,f2_n_tile des moins de 5 ans b _ _ -~ _ _ ~ ~ ___ ~~~~~r.:;---::-:--~-:----
edultede2J31etauxde [ I 15711000 (1995) ~ Balsseoo Poss:ibieavecdes 

morta!lte des enfan1S de moms 2t2!1000 (1990) ~ e! 19411000 (2f.IOO) 7011000 1 ?% Baisse de 13% mesures 
_deS~~- _ _ _____ _ ___ ~~--~~---~~-~~ -~~-~~ ___ _ _______________ _il~~nefies 

·s.Amefiorerta sante maternelle 

'Ret~uire de 3f41e taux de 
imortalii:Ei matemelle 61!3/1000 11!188) 941111000 (2000) 

'6.Combatlre le vihlslda, le paludisme et d'autres maladies b 
~~~------~------- -- -~----~--~~ ------ ---·-·--------·- """" ···--
!Stopper Ia propagatioo du 
iVIHiSIDA et commencer a 
1 inverner Ia !oodance actue!e 

2,7%(1!187) 

!Maitrlser le paludisme etd'autres 
imala<lies eta voir COmrnet'IC~ i!J 3il.8% (1990) 
:lrwetser Ia tendance actuelle 

;1. Garantir ladurnbilffede fenvironnement b 
ft'niQrer les prlOCi~s de·--- ~-~-~~-~~· 

jdeve!Oppement dutable et 
'inver.ser Ia ten dance actuelle a !a 11% 
:deperdi1ion deS ressources 
environnemenla~ 

Redulre de% le-% de Ia 
population qui n'a pas acces de 
fa.yon durable a un 
approvislonnement en eau 
ootable 

92% 

14% (1998)et 15% (2001) 

42.5%(2>:101) 

11% 

84% 
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171 11000 ; PrOo)ressioo 1 Baissede5% 
'de32%! pOSSlbte 

. - -· ··- ·-··--·-- --~-· .. -·----: ---~---~-Possi"b!.e avec des 
PrC\jressiof'l : . 

10% de 32.S% _ 8aJssede1,8% me!iures 
exceptkmnel!es 

. . 
1:5,4% Progression I 

• da 3,5% 
pOSSJble 

pos.slble 

. 

46% possible 



1. 

Annexe 2 
Matrice des programmes sectoriels en Republique Centrafricaine 

(par secteur et par acteur) 

Presentation des pro jets en cours ou prevus- aoQt 2006 (Les informations contenues dans ce tableau sont donnees a titre indicatif et ne constituent en aucun cas un engagement de 
Ia part des bailleurs de fonds, de Ia Commission au du gouvernement 

oeveloppement economi ue oeveloppement social Activites du secteur productif Questions thematiques transversales 
Commission Europeenne Assistance technique aux finances PASS: TranS(20rt1 urbanisme: Protection et exploitation durable des 

publiques et aux douanes. AmBiioration de l'acc€s aux soins de Appui au second Programme Sectoriel ecosystemes d'Afrique centrale. 
sante: appui aux plans de des Transports: rehabilitation de Ia route 

Protection et exploitation durable des developpement des districts; appui Bouar- Garoua Boula"i; rehabilitation du Cooperation decentralisee: appui a Ia 
ecosystemes forestiers (STABEX BOIS). institutionnel a Ia gestion du secteur reseau de desenclavement interieur; societe civile. 

sante; lutte contre les maladies de Ia amelioration du reseau de voirie de Renforcement des actions de lutte 
Programme pluriannuel de micro~ pauvrete; construction et rehabilitation Bangui; soutien aux investissements contre Ia discrimination de Ia minorite 
realisations: soutien aux initiatives des des infrastructures sanitaires. productifs de Ia SOCATRAF; appui pygmee AKA en RCA 
communautes rurales et urbaines en institutionnel a l'entretien routier. 
faveur du developpement socio~ Centre de traitement Ambulatoire des Bonne gouvernance dans le domaine de 
economique local. personnes vivant avec le VIH a Bangui Travaux de voirie et d'assainissement a Ia Justice 

2005-2008 (3 200 000 EURO) haute intensite de main d'ceuvre a 
Appui budgetaire ASERCA au titre de Bangui. 
Dividendes de Paix MDRP (cofinancement, mis en ceuvre 

par PNUD). oeveiO(;!(;!ement rural: 
Construction et rehabilitation de 
systemes d'alimentation en eau potable, 
d'assainissement et education a 
l'hygi€ne dans les regions de Ia Nana-
Gribizi, Kemo et Ouham (2.47M€; 2006-
2009). 

---· -
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I oeveloppement economique oeveloppement social I Activites du secteur productif I Questions thematiques transversales I 
Finances publigues: Education: Trans[!Ort1 urbanisme: Etat de Droit et 3 Ia Bonne 

0 2. Ministere des Affaires -Projet ARCAGE: Appui a Ia -Projet EDUCA 2000: Appui institutionnel a - Projet regional PASF: Appui au Gouvernance: 

Etrangeres Fram;ais Restauration de Ia Capacite de Gestion J'enseignement prima ire et secondaire Secteur Fluvial du bassin du Congo - Projet en instruction: Appui a 
Macroeconomique de Ia RSpublique (1 MEURO; 2000-2005) (1 ,37 MEURO; 2002-2006) I'Etat de Droit- police, justice, 
Centrafricaine medias-
(1 ,4 MEURO; 2004-2007) -Projet SUPCA: Appui institutionnel a oeveloQgement rural: (1 ,5 MEURO; 2006-.... ) 

I'Enseignement Superieur Centrafricain, centre de ~Projet PASR: Appui aux Structures Rurales 
Secteur forestier: ressources multimedia, en zone cotonnif:re securite: 
-Projet PAIAF: Appui institutionnel a (0.6 MEURO; 2003-2007) 

(0,91 MEURO; 2000-2005) 
-Appui a Ia gendarmerie eta Ia 

!'Administration Foresti8re restructuration des Forces Armees 
(0,76 MEURO; 1999-2005) ~ Projet ETFP: Appui a I'Enseignement Technique et Centrafricaines. 

Formation Professionnelle 
(1 MEURO; 2002-2006) - Projet PAOPSE: Appui aux Integration ritgionale: 

3 Secteur transfere a I'AFD 
Organisations Professionnelles du -Appui institutionnel au 

~ Projet regional ADEN: Secteur Elevage d€veloppement des processus 
Appui au oesenclavement Num€rique de Ia RCA (0,5 MEURO; 2001-2005) r€gionaux africains d'int€gration 
(0,304 MEURO; 2003-2006) economique et financi8re (Appui 

au secretariat executif de Ia 
-Projet en instruction: Appui a Ia diffusion de Ia 4 Secteur transfere a I' AFD 

CEMAC) 
langue fran~aise (0.68 MEURO; 2005-2007) 
(1 MEURO; 2006-2009) 

Action culturelle: 
Social: -Appui a !'Alliance Fran<;:aise de 
-FSD 2004 « post-conflit » Bangui (0,25 MEURO I an) 
(1 ,33 MEURO) -Bourses ( 0,69 MEURO; 2006) 
-FSD 2005 (0,55 MEURO) 
-FSD 2006 (0,55 MEURO) 

Secteur tranifin! a l'AFD ' 
I 

3. Agence Frangaise de Secteur forestier: Secteur Sante: TransQort- infrastructures: Amenagements urbains a Bangui: 
oeveloppement Projet d'Appui a Ia Realisation des Plans Un projet de 5.750.000 Euro qui 
(voir aussi secteurs transferes a d'Amenagement Forestier (PARPAF, presente 4 composantes: -Contribution au PSTII~ ouvrages d'art - Travaux a Haute lntensite de Main 
I'AFD sous Ministere des Affaires 2MEUROS) (1) renforcement de Ia surveillance sur Ia route du 4eme parall81e (3 MEUROJ d'ceuvre: creation d'un reseau de 
Etrang8res Fran«;ais epidemiologique et de Ia maitrise drainage et de voirie ainsi que des 

des epid€mies; -Rehabilitation de Ia flotte de Ia infrastructures de proximite, 
(2) amelioration de l'accessibilit€ aux SOCATRAF (5MEUROS; approuve en (3.5MEUROS) 

services de sante de base de Ia 2003) 
ville de Bangui; ~Adduction d'eau potable a Bangui, 

(3) renforcement de Ia disponibilit€ en ~ Appui a Ia Gestion de I'ENERCA et de rehabilitation et densification du reseau 
medicaments essentiels et Ia SODECA (4.5MEURO) (phase d'identification et 

(4) renforcement des capacites formulation) 
nation ales dans Ia lutte centre le 
SIDA. 

4.GTZ Programme de gestion participative des 
ressources forestieres (3,2 MEURO; 
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oeveloppement economique oeveloppement social Activites du secteur productif Questions thematiques transversales 
2000-2004). 

KFW Appui au secteur de Ia sante: 3 000 000 

EURO: 

l. Projet d'appui a !'amelioration de J'etat de 

sante de Ia population dans les prefectures de 

I'Ouham et de l'Ouham Pende debut octobre 

2005 pour 18 mois) 

2 Equipement pour ASSOMESCA 

3. Appui IEC VIH SIDA 

5. Republique Populaire de Chine Appuis budgetaires Mise a disposition de medecins a Vulgarisation et formation agricole a Construction d'un stade omni-sport a 
l'h6pital de I'Amitie travers deux fermes pilotes Bangui 

Appui au recensement general de Ia 
population 

6.Japon 
7. Egypte Mise a disposition d'un medecin a Appui au d9veloppement agricole: envoi Accueil de boursiers centrafricains pour 

I'H6pital de I'Amitie d'experts des stages de courtS dun~e: agriculture, 
diplomatie, police, sante et production 

Mise a disposition d'un professeur de animale, TV et radiodiffusion 
chimie a l'universit9 de Bangui 

Mise a disposition de 4 professeurs 
d'arabe dans des ecole de Bangui 

8. Fonds Mon6taire International 2eme Programme Post~Conflit signe en 
Janvier 2006 

Assistance technique a Ia mise en place 
de nomenclatures budo9taires 

9. Banque Mondiale LICUS 1 (low Income Countries under PRAC/MDDR Demobilisation des ex-
Stress): 4 millions USD LICUS 1 (Low Income Countries under combattants et reinsertion 

Stress): 4 millions USD (Projet gere par le PNUD) 
Composante 2: -redressement des 
finances publiques et bonne Composante 1: Valets destinees aux 

• gouvernance. (montant 1.3 million USD) secteurs sociaux (sante, education) 

60 



oeveloppement economique oeveloppement social Activites du secteur productif Questions thematiques transversales 
les Activites financ€es sont : Montant total: 2,7 millions USD Montant: 9.6 millions USD 
- lutte contre Ia fraude et Ia corruption 

(CEMIDO) (159.500 doll,.s) 

pui technique a Ia mise en place du module de 
gestion du personnel et de Ia solde (FURCA) 
(77.500 doll,.s) 
- Tresor: Bquipements et formation 
(70.000 dollars 
- Deux seminaires de leadership 

-Assistance technique pour Ia 
preparation du PRSP: trois experts sont 
recrutes pour une duree d'un an 
- I Macroeconomiste pour 1 an (Ministere du 

Plan/Finances); I expert en participation pour 
6 mois (Ministere du Plan); et 1 expert en 
suivi-evaluation. 

LICUS 2 (Low Income Countries under 
Stress): 7 millions USD 

LICUS 2 (Low Income Countries under 

Composante 2: Volet Finances Publiques et Stress): 7 millions USD 

gouvernance.. Montant: 3.5 millions 

Composante 1: Renforcement des systemes Valets destinees aux secteurs sociaux 

de gestion des ressources publiques (sante, education), auc communautes et 

- Audit du departement des douanes, tout en a Ia societe civile 

incluant le systeme de transit douanier et 
Montant total: 3 millions USD notamment le guichet unique de Douala 

($86.000) 
- Audit du departement de Ia tresorerie, et 
Mise en place d'un mecanisme fiduciaire de 

Projet MAP NJHSIDA: 17 millions USD suivi de Ia tresorerie de l'Etat ($308.000) 
- Audit des arrieres interieurs de l'Etat et 
preparation d'une strategic d'apurement des 
arrieres ($304.000) 
- Renforcement du Ia comptabilite auxiliaire 
des douanes et des impOts et formation en 
comptabilite OHADA et en techniques de 
contr6le ($232.000) 
- Modernisation du systeme de gestion des 
fonctionnaires et de Ia solde ($328.000) 
- Assistance technique pour le renforcement 
du systeme de gestion des marches publics 
($307.000) 
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oeveloppement economique oeveloppement social Activites du secteur productif Questions thematiques transversales 
Composante 2: Renforcement de Ia 
Gouvernance et Assistance technique 
~Audit du secteur des mines ($437.000) 
~ Assistance technique pour renforcer le 

cadre juridique et fiscal du secteur forestier 
($86.000) 

~ Assistance technique pour renforcer le 
cadre juridique et fiscal du secteur des 
telecoms ($86.000) 

~ Etats Generaux du secteur rural ($233.000) 
~ Renforcer le processus participatif du CSLP 
et 

Enquete QUIBB ($632.8000) 
-Assistance Technique en passation de 
marches et en gestion financiere des projets 
etAppui au CTP/PAS et Renovation de 
bureaux ($300.000) 
~ Renforcement du site internet du 
gouvemement ($116.000) 

11. Banque Africaine de A partir de 2006: Projet de rehabilitation 
oeveloppement de Ia capacite de planification 

economique de Ia RCA- 4,9 MUSD. 
Objectifs: renforcer les capacites de 
!'administration en matiere de 
planification macroeconomique et 
sectorielle, le suivi du document de 
strategie pour Ia reduction de Ia pauvrete 
(DSRP), Ia gestion de Ia dette, 
!'elaboration des comptes nationaux et Ia 
collecte des donnees sociales. Ces 
activites contribueront a Ia rehabilitation 
du systeme de planification du 
developpement du pays 

10. PNUD Post crise et rel€vement: Enfants des rues Appui a Ia formulation de programmes AJ;!QUi a Ia bonne gouvernance 
Programme demobilisation, - Fournir l'appui technique pour Ia pour Ia preservation de Ia biodiversite democratigue et economigue: appui au 
desarmement et reinsertion (0,25M$) et promotion du micro-credit au pres (2004: 0,2M$) comite de suivi du Dialogue National, 
gestion du fonds multi- bailleurs (11M$). des associations en charge des appui au Conseil National de Transition, 

problemes du VIH/SIDA appui au NEPAD, appui a Ia 
VIH - SIDA- 1ST decentralisation, appui a Ia lutte contre Ia 
Donner l'appui financier aux corruption, appui a !'elaboration d'un 
ONGs/OAC nationales identifiees fichier unique de reference pour Ia 
pour le suivi a domicile et Ia prise gestion de Ia fonction publique. ( 1 ,3M$ 
en charge psycosociale en 2004). 
au niveau des CVD, des PWIHS. Appui aux eJections: 
Renforcement des capacites Elaboration d'un programme (0,25M$ en 
d'intervention des partenaires en 2004) 
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oeveloppement economique oeveloppement social Activites du secteur productif Questions thematiques transversales 
matiere de planification et de Gestion d'un programme multi- bail leurs. 
counseling- Equipement des 
partenaires en materiels d'IEC-
Appui technique aux partenaires 
pour I' elaboration de leur plan 
d'action 
Appui technique a I' elaboration eta 
!'harmonisation des outils de 
collecte des donnees et formation 
du personnel implique dans Ia 
collecte, I' analyse et Ia diffusion des 
donnees Appui technique a Ia mise 
en place d'une base de donnees 
Appui a Ia mise en place des 
comites de lutte centre le VIH/SIDA 
I Formation 
des equipes techniques 
Sensibilisation des filles lib res, des 
organisations religieuses et des 
medias sur Ia prevention et Ia lutte 
centre le VIH/SIDA Plaidoyer pour 
Ia promotion de Ia mobilisation 
sociale sur le VIH/SIDA 
Formation des ONG/OAC a Ia 
prevention et a !'utilisation des 
preservatifs 
Appui operationnel aux plans 
d'action des ONG/OAC 
- oeveloppement des capacites des 
ONG pour Ia vente des preservatifs 
Formation des ONG/OAC a Ia 
prevention eta I' utilisation des 
preservatifs 
Appui operationnel aux plans 
d'action des ONG/OAC 
- Promouvoir Ia frequentation des 
maternites situees auteur des CDV 
a travers Ia mise a disposition aux 
ONGsde 

materiels IEC. 
Lutte centre Ia Qauvrete: 
Appui a Ia finalisation du CSLP et projet 
d'actions prioritaires (0,7M$ en 2004) 
Appui aux femmes victimes de viols et 
de violence (0,325M$) 
Rapport national sur le DE§veloppement 
humain (0,125M$) 
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11. FNUAP 

12. UNICEF 

oeveloppement economique 

Enfants des rues 

oeveloppement social 
-Renforcement des activites de Sante de 
Ia reproduction (SR) dans les formations 
sanitaires, IEC. 
-Renforcement des ONG pour le 
prevention du VIH et promotion de SR 
- Appui a 1'61aboration de programmes 
p€dagogiques scolaires promouvant Ia 
SR 
-Sensibilisation-Prevention du VIH chez 
les jeunes 
(2002-2006;3M$). 

Activites du secteur productif 

- Plaidoyer pour Ia creation d'un nouveau Centre de Recensement. E:coute, Orientation et Suivi des Enfants dela Rue 
(REOSER) et un nouveau Centre de Formation Professionnel en milieu rural.- R6habiliter et Squiper Jes structures 
allouees au projet Enfants de Ia Rue.- Donner l'appui financier a Ia formation du personnel d'encadrement des projets 
Enfants de Ia rue.- Donner l'appui technique, materiel et financier aux ONGs travaillant sur les Enfants de Ia rue. 
GESTION DES EPIDEMIES ET LUTTE CONTRE LES ENDEMIES LOCALES 
-Vaccination de roufme; AVS; contrOie rougeole 
- Dracunculose (Eau potable/Forage et assainissement de base) 
- Tuberculose (Vaccins) 
- Paludisme 
Politique et systeme de sante 
- Appui elaboration PNDS 
-Appui SNIS 
- Renforcement systeme de sante de district 
Sante de Ia reproduction 
Prise en charge des urgences obstetricales et neonatales - Lutte contre les pratiques netastes a l'egard de Ia femme et de 
Ia jeune fille. 

DIJE 
Nutrition (VITA. iode. SBC) 

Sante et environnement 
Approvisionnement en eau potable (forages ) et assainissement de base (latrines) 
VIH- SIDA- 1ST 
Appui technique et financier pour Ia mise a jour de Ia situation des OEVAppui technique et financier a Ia collecte, analyse 
et utilisation des informations liees aux projets (PTPE, et prevention chez les jeunes) 
PTPE; orphelins et enfants vulnerables; CCC 
- Renforcement de capacite des dix centres de depistage de Bangui et de deux centres de depistage de Ia Lobaye 
(rehabilitation, equipement, fonnation ) 
Appui technique au renforcement du partenariat en faveur de Ia prevention du VlH chez les jeunes en milieu associatif 
.Piaidoyer pour le changement de comportement 
(CCC) en matiere de VJH.SIDA en faveur des populations 
des zones couvertes par le programme de cooperation 
RCA-UNICEF 
- Donner l'appui technique et financier pour Ia formation des enseignants et des encadreurs des jeunes sur les 
competences de vie y compris Ia prevention du VI H.- Apporter un appui technique et financier aux leaders 
communautaires de mobilisation sociale pour Ia prevention du VlH dans Ia Lobaye eta Bangui.- lntegrer un module de 
communication pour le changement de comportement ciblant le VIH/SIDA dans tousles programmes appuyes par 
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Questions th€matiques transversales 
Strategies population et developpement 
(1M$): 
-Appui au recensement general de Ia 
population et gestion d'un fonds multi
bailleurs) 
-Promotion de Ia femme 

Programme PLANIFICATION I SUIVI 
(0.6MEURO en 2003-2004): enquete a 
indicateurs multiples, appui au 
developpement d'ecoles 
communautaires (Ouham, Nana Gribizi, 
Lobaye) 



13. OMS 

14. FAO I PAM I FIDA 

oeveloppement economique I oeveloppement social I Activites du secteur productif 
!'UNICEF (OEV vivant dans Ia rue; DIJE; SSP).-Appui a I' acquisition de preservatifs pour les partenaires des CVD 
- Ravitailler les maternites en medicaments, y compris Ia niverapine pour Ia Prevention de Transmission Parent-enfant. -
Donner l'appui technique pour le renforcement des strategies de reduction de stigma et leur mise en c.euvre dans 
les 14 sites PTPE appuyes par I'UNICEF--
- Renforcer les capacites du personnel dans les centres PTPE -Assurer Ia disponibilite ininterrompue de materiels de 
laboratoire et medicaments essentials- E:quiper les services PTPE et les partenaires locaux en materiels roulants et 
bureautiques.- Etude de I' impact des politiques en matiere d'alimentation des enfants de meres seropositive -
E:valuer/Documenter I' experience des 11 sites en vue de tirer les enseignements pour aller a l'echelle. 
- Fournir l'appui technique et financier pour Ia creation d'un Groupe technique multisectoriel et multi agence sur les 
Enfants de Ia Rue. 
- Fournir l'appui technique et financier pour Ia realisation d'une etude participative du phenomena Enfants de Ia Rue en 
RCA,.- Fournir l'appui technique et financier au renforcement de Ia coordination de Ia reponse au phenomene Enfants de 
Ia Rue.- Fournir J'appui technique et financier a !'organisation d'un atelier national sur le "Statut de Ia Famille et 
Phenomena 

Enfants de Ia Rue en RCA". 
Renforcement de Ia surveillance 
epidemiologique 

Prevention, lutte et eradication des 
maladies transmissibles 

Lutte contre Ia maladie (tuberculose, 
paludisme, sida) 

Surveillance, prevention et prise en 
charge des maladies non transmissibles 

Appui institutionnel a Ia gestion des 
soins de sante primaire. 

Organisation des services de sante et 
formation des personnels de sante 

securit€ transfusionnelle et technologie 
clinique 

Renforcement des activitBs de sante des 
adolescents et de maternite sans risque 
dans les districts (en compl€mentarite 
avec I'Unicef et le Fnuap) 

Surveillance du Programme €1argi de 
vaccination 
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Programme regional des moyens 
d'existence durable dans Ia pEkhe 
(35.324.032 US$, fin en juillet 06) 

Questions thematiques transversales 

Programme sante et environnement 

Programme national d'lnformation
Education- Communication 

Appui a Ia coordination des interventions 
de sante. 

Preparation a Ia r€ponse aux situations 
d'urgence 



oeveloppement economique oeveloppement social Activites du secteur productif Questions thematiques transversales 

15. BONUCA VIH SIDA 1ST: 
Sessions d'education et de 
sensibilisation 
Prise en charge juridique et judiciaire 
des personnes infectees et/ou affectees 

16. PAM Enfants des rues 
Sante de Ia reproduction 
VIH- SIDA- 1ST 

17. Fonds Mondial de lute 4 projets pour un montant de 
contre le SIDA, Ia 65.000.000 USD 
Tuberculose et le Paludisme • un projet « SIDA >>, 

• un projet « tuberculose », 
• un projet « paludisme » et 
• un projet « orphelins et enfants 

vulnerables »). 
Le PNUD en est le beneficiaire 
principal. 

Budget des Agences des nations unies en RCA dans le domaine de Ia sante 

AGENCES Budget Budget Total par %Budget %Budget 
ordinaire extraordinaire Afi!ence ordinaire extraordinaire 

BONUCA 36100 36100 100 
FAO 4 265 000 1 249 721 5 514 721 77 23 
HCR 0 
OMS 4 284 571 4 284 571 100 0 
PAM 1 010 185 1 040 539 97 0 
PNUD 894 030 8 067 933 8 961 963 10 90 
UNFPA 2 715 000 2 715 000 100 
UNESCO 280 000 280 000 100 
UNICEF 7 862 100 9 800 000 17662100 44.5 55.5 
Banque 
Mondiale 0 
FMI 0 
ONUS IDA 0 
ILO 0 
ONUDI 0 
CEA 0 
TOTAL 21 346 986 19117654 40 494 994 52.7 47.3 
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I ANNEXE 3. RESUME ANALYTIQUE DU PROFIL ENVIRONNEMENTAL DU PAYS 

Quelques donnees geographiques 

La Republique Centrafricaine est situee au cceur du continent africain entre 2°16 de Ia latitude 
NORD, 14 °20 et 27°45 des longitudes EST; sa superficie est de 623 000 km2

; elle est limitee 
au nord par Ia Republique du Tchad, a !'est par Ia Republique du Soudan, au sud par Ia 
Republique Democratique du Congo et Ia Republique du Congo, a !'ouest par Ia Republique 
du Cameroun 

Le territoire Centrafricain est une immense peneplaine caracterisee par trois unites 
topographiques qui sont: 

Les plaines situees entre 400 et 500 metres d'altitude que !'on rencontre dans Ia partie 
meridionale et septentrionale (le bassin du Congo et le bassin du Tchad); 

L'immense plateau (500 a 800 m d'altitude) que !'on rencontre dans Ia region du 
centre; 

Les importants massifs ci-apres: a !'Ouest, le Massif du YADE et les monts PANA 
qui culminent a 1.300 metres de hauteur et le Massif des Bongos a !'est qui atteint 
egalement une hauteur del.300 metres. 

En dehors de ce qui precede, le territoire comprend des formations geologiques allant de types 
alluvionnaires dans Ia cuvette tchadienne vers le nord, a des formations dominees par des 
schistes et de gneiss avec de divers types de granites au centre. Au sud (plaine du bassin 
oubanguien), on rencontre de formations sedimentaires greseuses et quartziques. 

Environnement et situation socio-economique 

La Republique Centrafricaine, pays disposant d'importantes ressources naturelles 
renouvelables et non renouvelables, figure malheureusement parmi les pays les plus pauvres 
de Ia planete. Le PIB par habitant est de 280 $US. Son maigre tissu industriel existant a 
presque totalement disparu suite aux differents evenements politiques et militaires 
(mutineries, rebellion) que le pays a connus ces demieres armees; ces evenements ont ainsi 
accentue le niveau de precarite de vie des populations deja assez preoccupant tant dans Ia 
plupart des provinces que dans certaines grandes agglomerations; le mauvais fonctionnement 
des services de sante ainsi que le manque des ressources financieres sont les causes 
principales des nombreux deces enregistres dans les families centrafricaines; Aussi, Ia 
pandemie du Vlli SIDA a atteint un des taux de prevalence le plus eleve de Ia sous region 
Afrique Centrale (13.8% ). 

Les productions vivrieres et les cultures de rente continuent de regresser tandis que les prix 
des denrees alimentaires sur le marc he ne cessent d' augmenter. Le retour vers les activites de 
cueillette est une realite nationale; Cette tendance ne cesse de se developper avec les 
situations sociales tendues du fait des retards de paiement de salaires et du ralentissement des 
activites economiques dans !'ensemble. 

Du point de vue de !'agriculture, le pays a connu des armees de richesse. En effet pendant Ia 
periode coloniale et post coloniale, le coton, le cafe, le tabac etaient des sources primaires de 
recettes pour Ia nation, Ia culture vivriere se faisait dans les grandes concessions un peu 
partout et !'immense plantation de palmier a huile de Bossongo developpee, dans les annees 
80, fournissait un produit de qualite pour I' exportation. 
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Dans le temps, toutes ces ressources ont fini par etre abandonnees et ce qui reste des 
anciennes cultures n' est plus entretenu. Ainsi, le cafe, le co ton, mais aussi les produits 
vivriers, sont importes des pays voisins tout en rendant plus lourde Ia balance commerciale du 
pays et plus importante Ia pauvrete et l'enclavement au niveau villageois. 

En effet, !'abandon des cultures de rente a provoque Ia cessation de l'entretien des routes 
secondaires et des pistes rurales. Le Fonds d'Entretien Routier ne dispose pas des Fonds 
necessaires pour entretenir les 15.000 kilometres de routes du pays. 
Bien que le gouvemement ait recemment souleve le probleme de I' assistance a I' agriculture, 
notamment dans le secteur coton, les demarches entreprises pour soutenir les secteurs 
productifs sont contraintes et n'ont pour !'instant aucun impact sur les filieres. 

Utilisation des ressources naturelles 

Tout le tableau decrit ci-dessus ne peut que contribuer a une utilisation irrationnelle des 
richesses naturelles que regorgent le pays a savoir les forets, les eaux, les sols et le sous-sol; 
Les produits non ligneux, le bois energie et bois de service, Ia faune terrestre et aquatique, les 
ressources minieres comme !'or, le diamant sont sujets a des exploitations anarchiques qui 
mettent en peril Ia perennite de ces richesses nationales; Les ressources en eau ne sont pas 
egalement epargnees; Les !its de rivieres et marigots sont perturbes par une exploitation 
incontr6lee du diamant. 

L'est et le nord-est du pays sont caracterises par Ia savane arbore ou on peut trouver des 
especes animales d'enorrne importance ecologique, tels que !'elephant, Ia girafe, !'elan de 
Derby, les cobs, l'hippopotame, le buffle, Ia hyene, le lycaon, etcetera. Le sud et le sud ouest 
et I' ouest sont caracterises par differents types de forets denses humides. Cet ecosysteme 
abrite plusieurs especes protegees: gorilles de plaine, chimpanze, elephant de foret, bongo, 
sitatunga, etcetera. La faune sauvage, une des ressources naturelles de tres grande valeur 
culturelle et economique est tres menacee par le braconnage pour les trophees et Ia production 
de viande de gibier; L' elevage qui etait florissant dans le pays il y a plus de dix ans, ne peut 
plus assurer Ia majeure partie des besoins en proteines animales des populations; Ce 
braconnage est pratique par les nationaux et egalement par les ressortissants des pays 
limitrophes de Ia zone d'interet cynegetique en Republique Centrafricaine. II s'agit de Ia 
Republique du Tchad et de Ia Republique du Soudan. 

Bien qu'une prise de conscience ait eu lieu a divers niveaux - Gouvemement, Organisations 
non Gouvemementales, Secteur prive dans une certaine mesure et les populations locales - de 
graves menaces continuent de peser sur les ressources naturelles. 

De meme, malgre les volontes exprimees, ainsi que I' adhesion et Ia ratification de Ia plupart 
des conventions et traites intemationaux, regionaux et sous-regionaux en matiere de Ia gestion 
durable de I' environnement, Ia reforrne des textes legaux et Ia creation de nouvelles 
institutions en charge de Ia gestion de l'Environnement en RCA, les problemes 
environnementaux demeurent et ont tendance a s'aggraver. 

La Republique Centrafricaine bien qu'elle ne dispose pas d'importantes unites industrielles, 
est confrontee a de grands defis en matiere d' environnement pour les raisons evoquees plus 
haut. Les problemes environnementaux en Centrafrique viennent essentiellement de: 
- Ia pollution de I' air en saison seche avec les feux de brousse, 
- du manque d' assainissement des quartiers tant dans Ia capitale que dans les villes de 
provmce, 
-de Ia qualite et de Ia disponibilite de l'eau de boisson pour Ia majorite de Ia population, 
- du manque d'hygiene publique, et surtout; 
- de Ia degradation des ressources naturelles. 
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Le recul des superficies des forets autour des grandes agglomerations est en progres regulier, 
les forets vierges n'existent plus sinon peu, les incendies de foret sont assez frequents et 
parcourent de grandes etendues en saison seche; les moyens de prevention ou de lutte contre 
ces incendies de forets (humains, materiels et financiers) sont limites. 

S' agissant de Ia faune sauvage, plusieurs especes animales rares et de grande valeur 
economique et culturelle ont disparu ou sont en voie d'extinction sur le territoire national. 
Apres le rhinoceros noir qui n'existe plus en RCA depuis une vingtaine d'annees, le lion, 
I' elephant et d' autres anti! opes de grande et de moyenne taille deviennent de plus en plus 
rares dans les zones ou elles etaient jadis tres representees. 

Les differentes pressions qui ont une influence majeure sur Ia qualite de I' environnement en 
RCA se resument dans le tableau ci-apres: 

Tableau n 1: Classification des pressions; Rapport Etude sur l' Identification et Ia Hiirarchisation 
des Pressions 

Ecosystemes 
Origine 

Acteurs Causes Consequences Press ions 

• Feux de brousSe; 
Cultures sur • Envahissement des 

Agriculture 
Autochtones 

bri'llis aires protegees par le betail; 
et 

Etrangers • Propagation de Ia peste bovine, 
Elevage Recherche de et diminution populations 

paturages buffles, elan de Derby ... 

• Degradation des sols . 
Production Survie • Deboisement, Perle de !'habitat a 

SA VANE bois energie Populations Ia peripherie des villages; 
et de service Revenus • Degradation des ecosystemes. 

STEPPE 
Pftturage • Sahelisation desertification; 

Feux de Autochtones • Perte de Ia diversite; 
brousse Etrangers Defrichement • Biologique; 

culture • Pollution de !'air. 

Paturage • Denudement et exploitation du 
Feux de Autochtones sol; 
brousse Etrangers Defrichement • Pollution atmospherique; 

chasse • Incendies des champs et cases . 
Fabrication de 

Coupe de bois Populations Pirogues • Degradation de Ia foret 
Bois de feu 

FORETSECHE Ecoryage Populations 
Confection • Destruction selective de Khaya 

Ruches senegalensis 

GALERIE • Disparition des forets 
Extraction Deviation !its 

FORESTIERE diamantlor 
Populations 

COUTS d'eau • rupicoles; 

• Perturbation des cours d'eau . 
Culture sur 

Deforestation 
Agriculture Populations bri'llis • 

Revenus • Incendie de foret 

Extraction 
Populations • Disparition des forets rupicoles; 

Revenus 
diamant/or • Bouleversement des cours d'eau 

Exploitation Commerce • Rarefaction d' Ancistrophyllum 

rotin 
Populations 

Revenus 
secondiflorum et Calamus 
deerratus. 

FORET Production Commerce • Destruction massive de Elaeis 
DENSE vin de palme 

Populations 
Revenus guineensis et Raphia vinifera. 
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I ANNEXE4.PROFILMIGRATOIREDUPAYS 

Le territoire centrafricain est peu peuple, puisque ses 3 895 139 millions d'habitants5 se 
repartissent sur 622 436 km2

• La densite moyenne est d'ailleurs l'une des plus faibles du 
continent africain (5 habitants au km2). La grande majorite des residents en Centrafrique est 
constituee par les ressortissants centrafricains. 
Le peuplement centrafricain presente en outre de forts contrastes dans sa repartition spatiale. 
La population se groupe essentiellement autour de Ia capitale, Bangui, le long de l'Oubangui 
et dans les principales villes du pays: Bambari, Bouar, Berberati, Bossangoa6

. Tout !'Est du 
territoire reste done le domaine de grandes etendues vides de peuplement. 
Les frontieres, tres etendues et impossibles it contr6ler par le gouvernement centrafricain, sont 
extremement poreuses. Differents peuples, nomades (Peuls, Pygmees) traversent 
regulierement ces frontieres et sont difficiles it recenser. 
II faut de plus souligner Ia situation politico-militaire de Ia RCA: les conflits politico
militaires de 28 mai 2001 it mars 2003 ont profondement bouleverse le profil migratoire de Ia 
RCA, meme si aucune donnee n'est disponible pour traduire statistiquement ce phenomene. 
Entin, les agences onusiennes et non gouvernementales specialisees dans le suivi des 
informations relatives aux migrations ne traitent, dans le cas de Ia RCA, que des refugies. 
Les donnees statistiques sont avancees it titre indicatif, et ne peuvent constituer une base 
statistique fiable. Toutefois, elles permettent de donner un ordre de grandeur aux phenomenes 
migratoires en RCA. 

1. Le dynamique regional de Ia migration 

Le volume migratoire de et vers Ia RCA est extremement reduit. La RCA abriterait environ 69 
880 ressortissants d'autres nationalites, soit un peu moins de 2% de Ia population resident en 
RCA. Bien que Ia population etrangere ait augmente en effectif au cours des trente dernieres 
armees, sa part dans Ia population totale a regulierement baisse. Les immigres sont peu 
nombreux et Ia quasi-totalite sont des ressortissants des cinq pays frontaliers de Ia RCA. La 
RDC fournit Ia moitie des immigrants (51 %) suivi du Soudan (17.6%) et le Tchad (16.7%). 
Outre les refugies, relativement bien connus grace aux travaux du HCR, Ia RCA abrite 
quelques milliers de ressortissants d'autres nationalites, presents en RCA pour motif 
economique. L'on peut citer par exemple les principales minorites tchadiennes (commerce 
general et de betail), camerounaises (commerce general), frans:aise, portugaise, italienne, ainsi 
que les peuples nomades (peuls, pygmees). Ces chiffres sont extremement difficiles it 
consolider, les commers:ants voyageant souvent. 
Le volume d'emigration de centrafricains est aussi assez faible. Outre les refugies, les 
principales minorites centrafricaines it l'etranger se situent en France et aux Etats-Unis, sans 
qu'il soit possible d'avancer un chiffre avec precision. Seuls 53 000 centrafricains resideraient 
hors du territoire national, so it pres de 1, 7 % de Ia population centrafricaine. 

2. Statut et caracteristiques des migrants 

Les deux principales causes de migration sont les refugies et les migrations pour motif 
economiques. 

5 Recensement general de Ia population de 2003. 
6 Cf. carte annexee. 
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o Une population immigree principalement constituee de refugies. 

• Les refugies soudanais 

De nombreux refugies soudanais sont entres en RCA au debut des annees 1990, fuyant Ia 
guerre civile dans leur pays. Peu d'entre eux sont retournes au pays. A l'heure actuelle, le 
HCR evalue leur nombre a pres de 13.000. 
La majorite de ces refugies soudanais en RCA vivent au camp de Mboki, a plus de 1 200 km 
de Bangui dans le coin du Sud - Est du pays, pres de Ia frontiere avec le Soudan et le Congo
Kinshasa7. Depuis aout 2006, l'HCR a aide 875 refugies de ce camp a retourner chez eux. 
Quelques autres centaines vivent au camp de Kaga-Bandoro au Nord, a plus de 340 km de 
Bangui. 
Toutefois, installes en RCA depuis une longue duree, les refugies soudanais sont desormais 
autosuffisants. La plupart cultivent nne parcelle d'un hectare de surface, mise a disposition 
par les autorites centrafricaines a chaque famille. Le camp de refugies compte des ecoles 
primaires et secondaires et nn centre de sante. 

• Les n\fugies du Congo-Kinshasa 

En 1998-1999, pres de 10 000 Congolais (RDC) se sont refugies en RCA, fuyant !'offensive 
des rebelles dans le Nord-Est de leur pays. La plupart d'entre eux vivent desormais a Bangui. 
Actuellement, quelques 800 resident encore au camp de Molangue, nne ancienne plantation 
de cafe situe a 145 km au Sud-Ouest de Bangui. Des parcelles, des semences et du materiel 
aratoire fournis par le HCR aux refugies resident au camp ont faits que ceux-ci produisent 
assez de maYs pour etre autosuffisants. 
Par ailleurs, le HCR a assiste les 300 rapatries congolais de Kinshasa en decembre 2003. 

• Les refugies tchadiens 

Les violations des droits de l'homme par le Gouvemement tchadien et les offensives des 
troupes rebelles au Tchad ont pousse plus de 18 000 Tchadiens a migrer vers Ia RCA au cours 
des annees 1990. Une grande majorite d'entre eux sont retournees au Tchad ces demieres 
annees. A Ia fin de l'annee 2003, pres de 2 000 refugies tchadiens vivaient encore en RCA, 
par leurs propres moyens, avec nn peu ou sans assistance des agences d'aide humanitaire. Un 
certain nombre d'entre eux serait parti combattre dans le Nord de Ia RCA en 2003. 
Actuellement, pres de 1500 refugies Tchadiens seraient encore a Bangui. 

• Les demandeurs d'asiles rwandais 

Fuyant leur pays suite au genocide de 1994, les demandeurs d' asile rwandais ont traverse le 
Congo-Kinshasa en 1996-1997, echappant aux poursuites des soldats Rwandais qui les ont 
traque jusqu' a Ia traverse de Ia frontiere entre Ia RDC et Ia RCA. 
Le Gouvemement centrafricain considere les demandeurs d' asile rwandais comme etant en 
transit et a refuse de leur fournir aide ou documents d'identite. Un accord entre les 
gouvemements rwandais et centrafricains, en fevrier 2002, a facilite, pour les demandeurs 
d'asile, le retour volontaire dans leur pays natal, mais Ia grande majorite d'entre eux a prefere 
rester en RCA par crainte d'etre enr6le de force dans l'armee rwandaise. 

• Les expatries residant en RCA pour motif economique 

Le nombre de residants en Centrafrique pour motif economique, parmi lesquels I' on distingue 
des Cameronnais, des Tchadiens, des Nigerians, des Congolais, des Senegalais, des Frans;ais, 
des Italiens, des Portugais, des Libanais et des Chinois est estime a 10.000 individus. Les 

7 Cf .. . carte JOmte en annexe. 
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principaux motifs de leur presence en RCA sont soit le commerce soit Ia cooperation 
intemationale. A ce chiffre global il faut ajouter les migrations saisonnieres extremement 
difficiles a chiffrer des eleveurs Peuls (Bororos ). 

o Une population immigree peu connue par les autorites 

Le Gouvemement Centrafricain n'ayant pas fourni de donnees concernant les migrations en 
RCA, il apparait difficile d'avancer des chiffres relatifs au statut (presence legale ou sans 
papiers) ou ala qualification des immigrants. Toutefois, des considerations d'ordre general 
peuvent etre avancees. 
Ainsi peut-on supposer que les refugies et les commer9ants sont enregistres, possedent des 
papiers, et sont done des residents « officiels ». Par contre, les migrants saisonniers ne 
seraient pas ou mal identifies par les autorites centrafricaines. 
De meme, rares seraient les immigrants qualifies. Les refugies ainsi que les migrants 
saisonniers ne seraient que tres peu qualifies (en temoignent par exemple, les centres 
d'alphabetisation des camps de refugies). Par contre, les migrants economiques seraient 
qualifies. 

3. Les centrafricains emigres 

o Une population emigree principalement constituee de refugies 

A Ia fin 2003, le nombre de refugies ressortissants centrafricains est evalue a 43 000 par le 
HCR, dont 41 000 refugies au Tchad et 2000 repartis entre le Congo-Brazzaville et le Congo
Kinshasa. Notons toutefois qu'au cours de l'annee 2003, 5000 refugies ont ete rapatries en 
RCA, a partir de ces deux pays. 

• Les rt\fugit!s centrafricains avant 2003. 

Fuyant les represailles consecutives a Ia tentative de coup d'Etat avorte en mai 2001 
revendique par le General Andre Kolingba, plus de 5 000 ressortissants centrafricains 
originaires pour Ia plupart de l'ethnie Yakoma ont fuit Ia RCA pour les pays frontaliers. 
Refugies dans les camps de Beton (Congo-Brazzaville) et Mole et Zongo (Congo-Kinshasa), 
ces ressortissants centrafricain ont ete invites a regagner Ia RCA apres le coup d'Etat du 
General Bozize en mars 2003. La quasi totalite de ces refugies sont deja rentres dans leur pays 
depuis decembre 2003 en prevenance de ces trois camps. 

• Les rt\fugies centrafricains apres 2003. 

Fuyant les combats entre les « rebelles » du General Bozize et les « loyalistes » du President 
Patasse, plus de 41 000 centrafricains du Nord de Ia RCA ont traverse Ia frontiere avec le 
Tchad. La plupart sont sans abri et sont eparpilles le long de Ia frontiere tchadienne avec peu 
de provision alimentaire, leurs villages et cultures ayant ete pilles. Des camps de refugies ont 
ete mis en place8

. 

En outre, avec les differentes attaques des villes du Nord-Ouest du pays 2e semestre 2005, ont 
a nouveau gonfle le nombre des refugies. Ce sont ainsi plus de 10 000 Centrafricains qui ont a 
nouveau franchi Ia frontiere tchadienne essayant de regagner les camps du HCR. 
Toutefois, avec Ia normalisation de Ia situation en RCA et le retour al'ordre constitutionnel, il 
semble que les ressortissants centrafricains refugies au Tchad rentrent progressivement de leur 
plein gre en RCA. 

8 
Cf. carte annexee. 
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o Les emigrants centrajricains pour motif economique 

Les expatries centrafricains travaillant hors RCA seraient pres de 10000 (on estime par 
exemple it 5000 Ia communaute centrafricaine en France). Les principales destinations sont Ia 
France et les Etats-Unis, mais aussi le Cameroun, le Congo et Ia RDC. Les donnees 
concernant leur statut legal et leur qualification sont indisponibles. 

4. Le dynamique interne de Ia migration 

Les deplacements de Ia population it l'interieur du pays ont egalement un impact sur Ia vie 
economique et sociale du pays. Contrairement it ce qui est observe dans Ia plupart des pays en 
voie de developpement, en RCA l'exode urbain est plus important que l'exode rural. En 2003, 
69 187 personnes qui vivaient en campagne residaient en milieu urbain un an plus tot: dans Ia 
periode 1998-2003 deux fois et demi plus de personnes ont migre des villes vers Ia campagne. 

La migration vers le monde rurale touche d' a vantage certaines prefectures du pays, 
notamment l'Ombella-M'Poko, Ia Mambere-Kadei, l'Ouham, Ia Lobaye, le Mbomou, Ia 
Haute Kotto, Ia Basse-Koto et Ia Sangha-Mbaere. Le choix de ces destinations sont it Ia fois 
de l'ordre securitaire et aussi pour certains d'ordre economique. 

Au niveau securitaire, les differentes crises politiques et les affrontements autour des villes 
comme Bossangoa (Ouham) ou Bangui ont entraine le deplacement des populations vers les 
zones rurales et autres prefectures (notamment Ombella-M'Poko et Ia Lobaye) plus surs. Les 
zones d'extraction miniere et forestiere ont aussi tire les migrants economiques des zones 
urbaines en crise. En particulier, les prefectures de Mambere-Kadei, Sangha-Mbaere, 
Mbomou, Haute Kotto et Basse-Koto. 

Les prefectures avec Ia plus grande proportion de migrants sont l'Ombella-M'Poko, Ia Haute
Kotto, Ia Sangha-Mbaere, Bangui et le Haut-Mbomou. Dans ces prefectures les hommes 
representent un pourcentage legerement plus important des migrants que les femmes. 

5. Conclusion 

Au regard de ce qui precede, il est possible d'avancer que les phenomenes migratoires ne 
constituent pas un theme essentiel pour Ia RCA. 

En effet, si Ia RCA abrite plus de 50 000 refugies, ceux ci sont presents en RCA depuis pres 
de 10 ans, et s'y sont installes. De meme, les refugies ressortissants centrafricains sont en 
train de regagner Ia RCA. Enfin, les migrations pour motif economique sont tout it fait 
marginales. 
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I ANNEXE 5. PROCESSUS D'ELABORATION DU DSP 

Le Document de Strategie de Pays, et en particulier les orientations de Ia strategie de reponse, 
a ete developpe lors des nombreux contacts au cours des annees 2006-2007 entre le Chef de 
Delegation et les membres du gouvemement, avec !'impulsion de l'Ordonnateur National du 
FED, le Ministre d'Etat au Plan, a l'Economie eta Ia Cooperation Intemationale dont !'effort 
de leadership pendant le processus a ete observe. 

Divers ateliers ont eu lieu pendant cette periode lors desquels Ia Delegation et le 
gouvemement, les acteurs non-etatiques, les Etats membres sur le terrain (Ia France) et ceux 
accredites a partir de pays voisins, et les autres partenaires au developpement, ont discute le 
fonds de Ia programmation du 1 Oeme FED. 

Les services gouvemementaux et 1a Delegation ont conjointement redige en janvier 2006 une 
'Note de cadrage' ana1ysant les principaux besoins et contenant les principales orientations de 
Ia programmation. Ce document a servi de preparation pour le seminaire regional tenu a 
Brazzaville le 29-30 janvier 2006, qui a reuni les services de Ia Commission europeenne, y 
compris le Commissaire europeen au Developpement et a I' Aide Humanitaire, et les 
Ordonnateurs Nationaux et Regionaux du FED de !'Afrique Centrale. 

Les acteurs non-etatiques ont ete impliques dans Ia conception du DSP par Ia tenue d 'un 
atelier de consultation des acteurs non-etatiques qui s'est derou1e le 17-18 mai 2006 a Bangui 
avec une centaine de representants de Ia societe civile nationale et intemationale en RCA. Les 
services gouvemementaux assistaient egalement a cet exercice. Les conclusions de I' atelier 
confirmaient les orientations proposees, tout en mettant un accent particulier sur le 
developpement rural, les besoins de renforcement des capacites des acteurs non-etatiques, et 
l'acces au microcredit. 

Ces reflexions ont aide a !'elaboration d'un 'Issues Paper' conjoint en mai-juin 2006. 
L'enveloppe du PIN lOeme FED, 109,3 MEUR, a ete decidee enjuin 2006. Cette enveloppe a 
ensuite ete augmentee a 137 MEUR au titre d'une tranche incitative liee a Ia gouvemance 
d'un montant de 27,7 MEUR. Le 23 juin 2006, le Chef de Delegation a ete invite par le 
Premier Ministre au Conseil des Ministres pour une analyse conjointe strategie de reponse 
pour le 1 oeme FED centree sur les poles de developpement. Le Premier Ministre a, par Ia suite, 
confirme !'accord du gouvemement avec cette approche qui est devenu !'axe principal de DSP. 
Sur Ia base de cet accord, le DSP/PIN a ensuite ete developpe au cours du deuxieme semestre 
2006 et en 2007 a partir d'une mouture que l'Ordonnateur National du FED a transmise a Ia 
Delegation de Ia Commission Europeenne en guise de contribution nationale. 
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ANNEXE 6. LA FEUILLE DE ROUTE POUR L'HARMONISATION 

NA 

(Voir DSP chapitre 3.5- Description de l'etat du partenariat avec le pays beneficiaire et des 
progres dans le processus d'hannonisation) 
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ANNEXE 7. LA SITUATION DE LA RCA AU REGARD DES PRINCIPALES CONVENTIONS 

INTERN A TIONALES 

1. En matiere de droits de l'homme 

-Convention on the Political Rights of Women 
succession: 04/09/1962 

- Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights 
accession: 08/05/1981 

-International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights 
accession: 08/0511981 

-International Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination 
signature: 07 /03/1966; ratification: 16/03/1971 

- Convention on the Rights of the Child 
signature: 30/07 11990; ratification: 23/04/1992 

- Convention 169 relative aux peuples tribaux et indigenes 
no accession or ratification 

- Charte africaine des droits de l 'Homme et des peuples 
ratification: 26/0411986 

2. En matiere de securite 

- Protocol against the fllicit Manufacturing of and Trafficking in Firearms, Their Parts and 
Components and Ammunition, supplementing the United Nations Convention against 
Transnational Organized Crime 

accession: 06/10/2006 

- Convention on the Prohibition of the Use, Stockpiling, Production and Transfer of Anti
Personnel Mines and on their Destruction 

accession: 08/1112002 

-Basel Convention on the Control ofTransboundary Movements of Hazardous Wastes and 
their Disposal 

accession: 24/02/2006 

-International Convention for the Suppression of the Financing of Terrorism 
signature: 19/12/2001 

- Convention on the Prohibition of the Development, Production, Stockpiling and Use of 
Chemical Weapons and on their Destruction 

signature: 14/01/1993 
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-Protocol against the Smuggling of Migrants by Land, Sea and Air, supplementing the United 
Nations Convention against Transnational Organized Crime 

accession: 06/10/2006 

3. En matiere de protection des personnes 

- Protocol relating to the Status of Refugees 
accession: 30/08/1967 

Convention for the Suppression of the Traffic in Persons and of the Exploitation of the 
Prostitution of Others 

accession: 29/09/1981 

- Protocol to Prevent, Suppress and Punish Trafficking in Persons, Especially Women and 
Children, supplementing the United Nations Convention against Transnational Organized 
Crime 

no accession or ratification 

- International Convention on the Suppression and Punishment of the Crime of Apartheid 
accession: 08/05/1981 

-International Convention for the Suppression of the White Slave Traffic, signed at Paris on 4 
May 1910, amended by the Protocol signed at Lake Success, New York, 4 May 1949 

succession to the Convention as amended by the Protocol: 04/0911962 

-Supplementary Convention on the Abolition of Slavery, the Slave Trade, and Institutions and 
Practices Similar to Slavery 

accession: 30/12/1970 

-International Convention for the Suppression of the Traffic in Women of Full Age 
succession: 04/09/1962 

4. En matiere de bonne gouvernance 

- United Nations Convention against Corruption 
signature: 11/02/2004; ratification: 06/10/2006 

5. En matiere de commerce 

-Convention on the Recognition and Enforcement of Foreign Arbitral Awards 
accession: 15/10/1962 

-Agreement establishing the Common Fund for Commodities 
signature: 28/01/1982; ratification: 02/0811983 
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6. En matii~re de justice 

-Agreement on the Privileges and Immunities of the International Criminal Court 
accession: 0611 0/2006 

- Rome Statute of the International Criminal Court 
signature: 07 /1211999; ratification: 03/1 0/2001 
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I ANNEXE 8. ANALYSE DE LA VIABILITE DE LA DETTE 

Les difficultes que connait Ia RCA n' ont pas permis a l'Etat d'honorer Ia plupart des 
obligations courantes au titre du service de Ia dette. II en resulte une accumulation importante 
de stock d'impayes a finjuin 2006 a 195.4 md CPA, soit une augmentation de 5% par rapport 
a fin 2005. Au 30 juin 2006, l'encours de Ia dette exterieure etait estime a 533 md CPA, se 
decomposant de maniere suivante· 

Fin Dec 2005 Fin Juin 2006 

Creanciers bilateraux 131 152 

dont Club de Paris 13 33 

hors Club de Paris 118 119 

Creanciers multilateraux 64 381 

dontAID 31 240 

BAD/FAD 24 82 

FMI 19 

Autres 10 40 

De 2006 a 2008, le service de 1a dette hors allegement devrait passer de 21 Md a 27 Md. Cette 
dette serait clairement insoutenable au regard des criteres de soutenabilite dans le cadre de 
!'initiative PPTE. Le FMI avance les ratios suivants de fa9on provisoire. 

2002 2003 2004 2005 (est) 2006 (proi) 

Dette oubliaue exterieur avant allegement 94 97 82 79 76 

Valeur Net Actualisee dette totale (I) 413 465 532 515 500 

Scheduled debt-service ratio (I) 25 30 22 22 22 

Actual debt-service ratio (I) 0.8 0.3 1.7 3.1 21 

Nominal GDP (bn CFA) 697 581 529 528 

(I) en % des exportations de biens et services 

(Dans Ia mesure ou les donnees ne sont pas encore reconciliees avec les crediteurs, les 
chiffi·es restent provisoires.) 

Cependant, debut 2007 1es perspectives pour Ia dette exterieure de Ia RCA sont 
s'ameliorent nettement. Une avancee importante a pu etre enregistree fin 2006 avec 
!'operation d'apurement des arrieres de Ia RCA aupres de Ia BAD (45 MEUR) et de Ia 
Banque Mondiale (63 MUSD). La Communaute europeenne a contribue a l'apurement des 
arrieres BAD en s'engageant a hauteur de 5 millions d'euros de par son appui budgetaire sous 
le 9eme FED au vu de son soutien de Ia RCA vers son integration dans !'initiative PPTE (dans 
ce cadre un montant de 1,4 MEUR a egalement ete reserve pour apurer les arrieres et payer 
les encours du pays aupres de Ia BEl). L'apurement des arrieres BAD, qui a declenche Ia 
reprise des activites de Ia BAD en RCA a ensuite permis a Ia Banque Mondiale de 
reechelonner Ia dette de Ia RCA aupres d'elle et Ia prise en charge des echeances de Ia dette 
jusqu'a fin 2007 par le biais d'un nouveau credit. Ceci a egalement permis Ia reprise des 
activites de Ia Banque en RCA depuis debut 2007. 
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Du point de vue de soutenabilite de Ia dette il s'agit d'une evolution tres significative qui a 
permis a Ia RCA d'atteindre le point de decision PPTE en septembre 2007, au que! point le 
service de Ia dette multilaterale de Ia RCA sera reduit de 90%. 

Les elements favorables mentionnes ci-dessus et des revues satisfaisantes au niveau de Ia 
gestion et les performances des finances publiques du pays ont mene le FMI en decembre 
2006 a integrer Ia RCA dans Ia Facilite pour Ia Reduction de Ia Pauvrete et Ia Croissance 
(FRPC). 

En janvier 2007, 5,5 milliards de francs CFA (8,4 MEUR) de dette centrafricaine aupres de Ia 
Chine ont ete annules. 

Le 20 avril 2007, les creanciers du Club de Paris sont con venus avec le Gouvemement de Ia 
Republique Centrafricaine (RCA) d'un accord de restructuration de sa dette publique 
exterieure. Cet accord fait suite a I' approbation par le Fonds Monetaire International (FMI) 
d'un arrangement de type Facilite pour Ia Reduction de Ia Pauvrete et Ia Croissance et a 
l'examen en mars 2007 par le FMI et Ia Banque Mondiale (Association Intemationale de 
Developpement) du document preliminaire de !'initiative renforcee pour les Pays Pauvres 
Tres Endettes. 

Cet accord traite 36,1 millions de dollars, dont 28,4 millions de dollars d'arrieres et d'interets 
de retard. II conduit a l'annulation de 9,9 millions de dollars. Cet accord reechelonne les 
arrieres au 30 novembre 2006 ainsi que les montants dus durant Ia periode de consolidation 
(I er decembre 2006 30 novembre 2009) selon les termes dits de Naples. Les prets consentis 
aux conditions de I' Aide Publique au Developpement avant Ia date butoir sont reechelonnes 
sur 40 ans dont 16 ans de grace a un taux d'interet au moins aussi favorable que le taux 
concessionnel de ces prets. Les dettes commerciales pre date butoir sont annulees a 67%, le 
solde etant reechelonne sur 23 ans dont 6 ans de grace. 

Au vu de Ia capacite de paiement tres limitee de Ia Republique Centrafricaine, les creanciers 
ont accepte d' accorder a titre exceptionnel un differe sur les interets moratoires dus au titre du 
reechelonnement et sur le remboursement des arrieres accumules par Ia RCA sur sa dette 
court terme et post date butoir. Ces montants seront reg!es par Ia RCA entre 2010 et 2015. 

Ces mesures devraient permettre de ramener de 36,1 millions de dollars a zero le service 
de Ia dette (arrieres compris) due aux creanciers du Club de Paris entre le ler decembre 
2006 et le 30 novembre 2009. 

Les creanciers du Club de Paris ont donne leur accord de principe pour porter le taux 
d'annulation sur Ia dette commerciale a 90% (termes de Cologne) des que Ia Republique 
Centrafricaine aura atteint le Point de Decision de !'initiative renforcee pour les Pays Pauvres 
Tres Endettes. La Republique Centrafricaine s'est engagee a rechercher un traitement 
comparable de Ia part de ses creanciers non membres du Club de Paris. 
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I ANNEXE 9. Engagements de Ia Republique centrafricaine en matiere de gouvernance UJ 

Domaines de gouvernance Principales faiblesses recensees par Ia Commission Engagements du Gouvernement 

• 

Assurer le sui vi et Ia bonne application des dispositions i 

Dans tons les domaines: 
prises dans Ia Matrice Multisectorielle Triennale du 
Document Cadre de Politique Economique et Sociale 
(DC PES) 

1. Gouvernance politique/democratique 

- Lutte contre l'impunite des forces de securite via un 
sui vi judiciaire systematique des exactions commises 

Faiblesse du systeme judiciaire pouvant conduire a - Renforcement des capacites de Ia Commission 
- Droits de l'homme Nationale des Droits de !'Homme et des Libertes (via une 

l'impunite. Discriminations. 
dotation budgetaire substantielle dans le budget 2007) 
- Ratification, harmonisation et mise en conformite des 
textes internationaux et nationaux en Ia matiere 

- Libertes fondamentales Liberte de circulation a defendre 

Certains aspects techniques ( acheminements des 
- Processus electoral resultats, ouvertures des bureaux, intensification de 

!'observation) doivent etre ameliores. 

- Principes de Ia democratie constitutionnelle 
Immixtion de l'executif dans Ia sphere judiciaire et 
securitaire 

2. Gouvernance politique - Etat de droit 

- Appareil judiciaire et systeme repressif 
Non effectivite du principe d'independance, 
corruption 
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3. Maitrise de Ia corruption Corruption generalisee 

4. Efficacite du gouvernement 

Capacites limitees, aggravees par non-paiement des 
- Capacite institutionnelle salaires; manque de competences et de moyens; 

laxisme; corruption 

Gestion opaque; manque de competences et de 
- Gestion des finances publiques moyens; laxisme; corruption generalisee; problemes (Voir le point 5- Gouvernance economique.) 

des recettes et non maitrise des depenses 

5. Gouvernance economique 
Respect des objectifs fixes par le programme Facilite 

- Secteur privelpolitiques favorables au Importance de l'informel; manque d'expertise et de pour la Reduction de la Pauvrete et la Croissance (FRPC) 
marc he moyens; laxisme; corruption generalisee du FMI en vue d' atteindre le "point de decision" de ' 

!'Initiative PPTE en 2007 
- En matiere de ressources minieres, publication des 

- Gestion des ressources naturelles 
Secteur handicape par le manque de transparence; contrats I subventions I procedures d'attribution I 
corruption generalisee conventions et budgetisation des recettes 

- Rendre le comite de sui vi de l'EITI fonctionnel en 2007 
- Renforcement des capacites et des structures 
concernees (en particulier services de douane, ministeres 
et parlement) 
- Promulgation et publication des textes legislatifs 

Gestion opaque; manque de competences et de necessaires pour ce faire 
- Gestion des finances publiques moyens; laxisme; corruption generalisee; problemes - Meilleure preparation du budget, optimisation des 

des recettes et non maitrise des depenses recettes fiscales et meilleure maitrise des depenses 
- Budgetisation de toutes les depenses publiques 
- Poursuites judiciaires et application des sanctions vis-a-
vis des auteurs d'infractions economiques ( operateurs 
economiques et fonctionnaires agents de l'Etat) 

6. Securite interieure et exterieure 
--· --
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- Poursuite de Ia restructuration et de Ia formation des 
unites operationnelles 

Structure et composition des forces de securite et de 
- Renforcement des capacites humaines et logistiques des 

- Stabilite/conflit interieur 
Ia justice inadequates. 

forces de police et de gendarmerie dans leur role de 
maintien de Ia securite interieure 
- Formation des forces de defense et de securite et 
sensibilisation aux droits de !'Homme 

-Menaces exterieures et securite mondiale Structure et composition de I' arrnee inadequates. 

7. Gouvernance sociale 
Incapacite de l'Etat a honorer ses obligations sociales 
vis-a-vis de sa population. 

8. Contexte international et re~o:ional 

Manque de capacite a transcrire le droit 
- Integration regionale communautaire en droit national et a faire respecter 

les reglements communautaires de Ia CEMAC 

- Participation aux mecanismes regionaux 
d'evaluation par les pairs (MAEP, par Pas de participation 
exemple) 

- Migrations 
Flux migratoires importants seulement dans le 
contexte regional (zone CEMAC et CEEAC) 

9. Qualite du partenariat 

- Dialogue politique N/A 

-Dialogue de programmation Manque de coordination intersectorielle 

- Acteurs non etatiques Faiblesse des capacites 
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I Annexe 10: Revue de Ia situation sociale en RCA 9 

Le niveau de developpement humain en Republique Centrafricaine a commence a baisser 
depuis les annees 90. De 0,375 en 1990, il s'est etabli a 0,361 en 2002. Ce qui explique que le 
pays, pendant ces dix annees a recule de quelques rangs pour s'installer parmi les 10 les 
moins bien classes, passant de Ia 154ieme place sur 17 4 pays en 1990 a 165ieme place en 1995 
puis au 171 ieme rang aujourd'hui. Cela en raison des graves crises militaro-politiques 
traversees par le pays pendant toute Ia periode 1996-2003. 

La situation sociodemographique, socio-sanitaire et economique de Ia RCA est tres 
preoccupante et se degrade depuis au moins une dizaine d'annees apres les progres emegistres 
entre 1975 et 1988. Cette tendance va malheureusement dans le sens oppose a celui souhaite 
pour atteindre les Objectifs du Millenaire pour le Developpement de reduire de moitie Ia 
proportion des pauvres a I 'horizon 2015. 

En 2003, Ia RCA comptait 3.895.139 habitants dont 50,2 %de femmes et 49,8 % 
d'hommes. Cette population est jeune - 49,4% a moins de 18 ans - et a augmente de 
2,5% par annee entre 1988 et 2003. A ce rythme, elle double tous les 28 ans. 62% des 
centrafricains vivent en milieu rural tandis que Ia moitie de Ia population urbaine du pays 
est concentree dans deux villes. La population urbaine s' est accrue de 44% durant Ia 
periode intercensitaire 1988-2003. 14 % de Ia population reside hors de sa prefecture de 
naissance. La RCA n'est pas une terre de migration internationale. La natalite baisse en 
RCA depuis 15 ans et l'ecart entre milieux urbain et rural se creuse. D'un niveau eleve entre 
1975 et 1988 (plus de 45 %o), le taux de natalite a connu une forte baisse au cours des quinze 
dernieres annees pour se stabiliser autour de 39,0 %o actuellement. La fecondite reste elevee 
(Taux de fecondite 5,1). 

La pandemie du sida combinee a Ia profonde deterioration des conditions de vie et de Ia 
situation sanitaire des couches les plus vulnerables de Ia population entraine les indicateurs 
de mortalite dans le rouge. Le taux de mortalite (22 %o) en RCA est le plus eleve de Ia 
sous-region Afrique Centrale (en moyenne 16 %o). En vingt ans, !'esperance de vie a Ia 
naissance a recule de plus de 10 ans pour se situer en 2003 a 40 ans pour les hommes et a 46 
ans pour les femmes. Les Centrafricains vivent moins longtemps (43 ans) que leurs voisins 
d'Afrique Centrale. La mortalite infantile atteint des niveaux record depuis 1995. 
Aujourd'hui, les quotients de mortalite infantile et infanto-juvenile s'elevent 
respectivement a 132 %o et a 220 %o. Le taux de mortalite maternelle a cormu une hausse 
spectaculaire en doublant entre 1988 et 2003 pour atteindre 1.355 %o, soit trois fois plus qu'au 
Gabon. 

La morbidite est dominee par le VIH/SIDA (prevalence 15%, soit le taux le plus eleve 
d'Afrique centrale), le paludisme (38%) et Ia tuberculose (9016 cas en 2004). A cela 
s'ajoutent 3 groupes de maladie. Un groupe est constitue des autres endemies comme 
l'onchocercose (11 prefectures sur 16 touchees), Ia Iepre (1,15 cas pour 10 000 en 2003), Ia 
bilharziose (9580 cas en 2004) et Ia trypanosomiase humaine africaine endemique dans 4 
foyers (prefectures). La dracunculose est en voie d'eradication. D'autres maladies parasitaires 
sevissent dans le pays, mais leur situation epidemiologique n'est pas bien connue. Un autre 
groupe est represente par les maladies mena<;ant Ia survie de !'enfant de moins de 5 ans que 
sont: les maladies diarrheiques (25,7% en 2000); les infections respiratoires aigues (17,45% 

9 
Les donnees qui ant servi a cette analyse sont tirees des donnees du recensement general de la population et de 

!'habitat (RGPH) en 2003, du PNDS, du document preparatoire au CSLP. 
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en 2003); Ia malnutrition proteino-energetique severe et modenle et les carences en micro
nutriments; les maladies cibles du PEV (rougeole, coqueluche, tetanos-neonatal) dont Ia 
prevalence est etroitement associee a Ia faiblesse de Ia couverture vaccinale. Les efforts 
d'eradication de Ia poliomye!ite ont ete compromis en 2004 par Ia survenue d'une grosse 
epidemie (30 cas de polio virus sauvage enregistres). Dans le dernier groupe, on note des 
maladies non transmissibles( diabete, maladies cardia vasculaires, HT A, maladies mentales, 
cancer, drepanocytose ), les urgences epidemiques et les catastrophes, les maladies associees 
aux styles de vie et aux comportements a risque. La situation epidemiologique concernant ces 
maladies n'est pas assez documentee. II faut aussi rappeler que 8,5 % des Centrafricains ages 
de 55 ans et plus souffre d'un handicap. Outre les problemes lies a l'etat de sante des 
populations il faut signaler Ia degradation de Ia performance du systeme de sante. Le taux 
de frequentation des h6pitaux represente 12 % de !'ensemble du pays; le taux moyen 
d'occupation des !its (35,4 %), Ia duree moyenne de sejour (4jours). On note nne faible 
frequentation pour les so ins curatifs dans les services de sante. La qualite de I' offre de 
soins laisse a desirer. En effet, le mauvais accueil, Ia longue attente des malades pour recevoir 
le traitement, les tarifs trap eleves, le racket des patients par le personnel sont autant de 
facteurs qui limitent Ia frequentation des services. La frequentation des Consultations 
Prenatales (CPN) diminue. En effet, en 1994/1995, 40% des femmes enceintes (51 % en 
milieu urbain contre 24 % en milieu rural) ont consulte au moins quatre fois un personnel de 
sante durant leur grossesse alors qu'elles ne sont plus que 34% ale faire en 2000. De meme, 
elles accouchent moins souvent dans les services de sante. En effet, sur I' ensemble du 
territoire, 44 % des femmes enceintes ont accouche dans des formations sanitaires en 2000 
contre 50 % en 1995. En milieu rural, elles ne sont que 27% a accoucher dans les services de 
sante contre 74 % en milieu urbain (85 % a Bangui). Les accoucheuses traditionnelles 
assistent encore pres d'une mere sur quatre (22,5 %) lors des accouchements. 

La couverture de Ia consultation des nourrissons (enfants de 0 a 11 mois) etait de 39% en 
2000. La moyenne des visites par nourrisson (5,2%) est largement inferieure aux normes 
preconisees par !'OMS. La couverture vaccinale chez Ies enfants de 0 a 11 mois reste non 
seulement faible mais s'effrite au cours du temps. En 2000, Ia couverture vaccinale etait 
basse pour tous les antigenes (seulement 19% des enfants etaient completement vaccines). 
Une politique uationale de sante de Ia reproduction a ete elaboree et adoptee en octobre 
2003. Un enfant Centrafricain a deux chances sur cinq seulement d'aller a !'ecole primaire 
(contre 48 % en 1988) et une chance sur cinq d'aller a !'ecole secondaire. En effet, 
I' education connait un dysfonctionnement sans precedent. Les indices de scolarisation aussi 
bien au primaire qu' au secondaire ont ainsi connu un recul inquietant. Le taux de scolarisation 
combine est passe de 37% en 1994 a 31% en 2002, niveau plus bas que celui de 1960, annee 
de l'independance du pays. Le taux au secondaire est demeure l'un des plus bas d' Afrique 
(21 %). Cette situation est le resultat de plusieurs annees blanches qu'a connues le pays. En 
effet, au primaire par exemple, le Taux Brut de Scolarisation (TBS) est passe de 73,5 % en 
1988 a 68,7% en 2003. Pour Ia meme periode, le Taux Net de Scolarisation (TNS) est passe 
de 47,8 %a 40,7 %. II resulte de cette faible performance du systeme educatif centrafricain 
une faible potentialite en capital humain. En effet, pres d'un Centrafricain sur deux age de 10 
ans ou plus est sans instruction. Par ailleurs, on note parmi les instruits une predominance de 
ceux qui ont le niveau primaire (30,8 %) contrairement a ceux qui ont atteint le secondaire 
(15,6 %) et le superieur (1,1 %). Cela se traduit par un nombre reduit de dipl6mes. Le CEPE 
est le principal dipl6me obtenu par les instruits centrafricains (69,1 %), suivi de loin par le 
BEPC, detenu par un dipl6me sur cinq (21,0 %) et le BAC (4,6 %). La proportion des autres 
dipl6mes professionnels est faible. En ce qui conceme le taux alphabetisation des personnes 
agees de 10 ans ou plus, les resultats du recensement indiquent qu'il est passe de 37,2% en 
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1988 a 41,4 % en 2003, ce qui represente une augmentation de 4,2 points de pourcentage de Ia 
population alphabetisee. 

Les conditions d'habitation sont plus precaires en 2003 qu'en 1988. Les menages 
centrafricains sont dans !'ensemble peu equipes. Moins de Ia moitie des menages a acces a 
l'eau potable (47 %). En 2005, le taux de desserte en milieu urbain est de 31,5% tandis qu'en 
milieu rural il est de 23,7%. Une proportion encore plus faible (13,3 % seulement) dispose 
d'installations sanitaires adequates. L'electricite represente 1,4% de Ia consommation 
d'energie contre 87,7% pour le bois et 10,9% pour les produits petroliers importes. Le taux 
d'acces it l'e!ectricite est estime it 3% par le Ministere de l'Energie. II n'existe qu'un seul 
centre de production hydroelectrique (Boali) malgre le fort potentiel du pays. Globalement, Ia 
pauvrete d'existence touche Ia moitie des menages centrafricains (50,3 %) tandis que plus de 
deux centrafricains sur cinq (43 %) sont prives de Ia satisfaction des besoins essentiels 
(education, sante, eau potable et assainissement adequat). La pauvrete d'existence sevit plus 
en milieu rural ou Ia proportion de menages pauvres est quatre fois plus elevee qu'en milieu 
urbain. La pauvrete humaine sevit moins a Bangui (16,7 %) mais augmente au fur et a 
mesure qu'on s'en eloigne (Indice de pauvrete humaine de 43,0% pour !'ensemble du pays). 

La pauvrete monetaire est passee de 62% en 1993 a 71% en 2003. Une forte proportion 
(56%) de Ia population n'arrive pas a satisfaire les besoins alimentaires de base. Dans le 
milieu rural, les 10% !es plus riches detiennent 60,6 % du revenu global alors que les I 0% les 
plus pauvres ne detiennent que 0,25 % du revenu global. Pour le milieu urbain, les inegalites 
sont encore plus fortes puisque les 10% les plus riches concentrent 75% du revenu contre 
0.15% pour les I 0% des plus pauvres. En terme de revenu exprime par le PIB reel par 
habitant, un centrafricain gagne moins en !'an 2004 (le revenu moyen est estime a 331 dollars 
US par an) que ce qu'il touchait en 1990 (le revenu pour cette annee est estime a 514 dollars 
US par an). Selon les donnees recentes, Ia situation est bien plus grave puisque le PIB a connu 
un faible accroissement de 0,4% en moyenne par an pendant les trois demieres decennies et 
quasiment nulle au cours des dix demieres annees 1995 et 2004. Le taux d' offre de travail 
pour !'ensemble des individus est de 41,2%. II est moins eleve en milieu urbain (32%) qu'en 
milieu rural (47%). Les taux de participation au marche du travail varient selon le niveau de 
vie. En effet, plus on est pauvre plus on travaille, tant en milieu urbain que rural. En milieu 
rural, il y a une plus forte participation a l'activite economique et le marche du travail y reste 
domine par les activites agro-pastorales. Le taux de chomage pour !'ensemble de Ia RCA est 
de 10,3%. Comme dans Ia plupart des pays en developpement, le chomage est un phenomene 
a caractere urbain et feminin. 

Les femmes constituent une couche de Ia population souffrant d'une double vulnerabilite du 
fait de Ia precarite de leurs conditions d' existence et des inegalites par rapport aux hommes 
dont elles souffrent ( elles sont desavantagees dans presque to us les domaines comparees aux 
hommes). Meme si elles entrent plus precocement sur le marche du travail (les hommes en 
sortent plus tardivement), leur participation a l'activite economique est moins importante 
quantitativement et qualitativement que celle des hommes. Elles sont plus confinees dans le 
secteur agro-pastoral (80,8 %), qui est aussi le secteur dominant de l'economie centrafricaine, 
et dans le commerce (I 0 % ). Elles sont moins representees dans les postes requerant plus de 
qualification (professions liberales, scientifiques, techniques, administratifs) et dans les postes 
de decision (moins de 8 %). 

Les Gbaya (environs 29 %) et les Banda (22 %) sont deux groupes ethnique majoritaires du 
pays, les autres groupes ethniques pris individuellement ne depassent guere 10 %. La quasi
totalite des groupes ethniques reside majoritairement en milieu rural et sont souvent 
numeriquement plus representatifs dans leur region d' origine. 
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Les Groupes de langues locales Gbaya (22 %) et Banda (20 %) sont les plus repandus. Parmi 
les groupes minoritaires, le recensement a denombre 38.589 eleveurs nomades Mbororos et 
12.393 Pygmees et 6.574 refugies soit respectivement 1 %, 0,3 % et 0,2 % de Ia population 
total e. Ils sont geographiquement concentres en milieu rural. Leur fecondite1 0 est en 
moyenne un peu plus forte que le niveau national. Ils sont tres majoritairement analphabetes: 
85 % des Mbororos, 95 % des Pygmees et 67 % des refugies agees de dix ans et plus ne 
savent ni lire, ni ecrire. L'acces a l'eau potable est bien plus faible que pour !'ensemble de Ia 
population vivant en RCA. Bien que les niveaux de mortalite soient tres eleves en RCA, Ia 
situation est encore pire pour ces populations. 

10 
Le nombre moyen d'enfants par femme est de 5,7 enfants par mere chez Mbororos et 5,3 chez Ies Pygmees et 

Ies refugiees contre 5,1 enfants au niveau national. 
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I ANNEXE 11 (SUPPLEMENTAIRE). MATRICE MULTISECTORIELLE TRIENNALE DU GOUVERNEMENT CENTRAFRICAIN I 

o Axe 1: Le renforcement de Ia securite et Ia consolidation de Ia paix 

• 

Objectifs Institutions Periode: 2006-2008 Performances/ 
prioritaires Secteurs et Actions lndicateurs Sources de financement Responsables Date du Mesures 

demarrag Niveau de realisation attendu correctrices 
e 

12/06 ! 06/07 i 12/07 i 06/08 

Legende de Ia performance: Po=« Rien n"est fait»; P1 =«en cours »; P2 = « stade avance »; P3 = cc stade tres avance » P4 =«Termine» 

• 1-Securite 
Interieure et 
transfrontaliere 

i:R:ecruiereiiarrilerCiesiien<iarriles ······ , ........ ""' 
- 200 gendarmes EtaUPartenaires exterieurs 

Les doter en moyens (vehicules, formes et equipes 
transmissions) et budget, notamment les 
ressources financi6res destin9es aux PGA PO 
(FACA et GENDARMERIE) - PGA budgetise Etat Mini Defense 

"'''"''''""'"'''''"'"'"'""'"•"•"•"•"'" ........ , ........... 
2-Recruter et former des agents de Ia -260 agents/an EtaUPartenaires exterieurs 

Renforcer Ia police; Organiser six formations et stages formes 
Securite de perfectionnemenUan; Doter Ia police - equipements PO 

interieure et en equipements de transports, disponibles Min Securite 
Transfrontaliere .. co•!llll~.~ic;§tigQ,~\h<!IJill~rn~Qt.{Polic~L lnterieure .............................. , ... 

3· Renouveler les effectifs (FACA): elaborer T extes officiels EtaU France/Partenaires PO 
et mettre en reuvre un programme de disponibles exterieurs. 
departs volontaires 

Min Defense 
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!fonder les Forces 
de Securite 

;j:c;~;;; "" Ficfiier unique de criminalii~ Fichier disponible Etatllnieiiicii ············· r·· ··············· ········ r r ; ' T ················1 P1 1 
pour Ia Justice, Ia Gendarmerie, Ia Police, Min. Justice, 

s:~~~iJib~~i~scommissionsmixiesde. Nb. Reunions EtavcEMAc/soNucA ~~~~~~e~ ~~~~~te I I ! I I I P1 I 
securite transfrontaliere-Organiser des periodiques et CEMAC 
voyages d'etudes et d'echanges patrouilles mixtes 

0 

9:~xp~ri~~g~s., ··························································· ~~r~o~~e~a~~r~~l~c~t I ;;~~ri:~~~ce/Partenaires I Defense, Securite I I ! i r ..... I PO I 
6- Rinover les casernes 
militaires et Crier 20 
pastes de police de 
proximite a Bangui. , 

7:AcheveriebbR:eiMeiireenffiuvreun Nbred'ex- EtaVPNuo- 1········· ' T ···t······ ········I P2 I 
Programme de ramassage d'armes legeres combattants BM/Partenaires exterieurs 

installe>S, et d'armes 
collectees GouvVPNUD/BM 

l!~eb~tll~~~~t~~n;~~;ammation Textes et Lois EtaV France/Partenaires : I I f ! I I :~ I 
militaire quinquennale, se concerter avec adoptes; partenaires ext8rieurs. 

1 
les partenaires et mobiliser les appuis sensibilises GouvV 

.~~t~.r.i~.~.r.s Partenaires 1. ........... +· ... 1 1 '······················I 1 
9- Eduquer sur le plan civique les forces de • ' ' · ' 
defenses et de securite et les et former au 
Respect des Droits de I' Homme 

Programmes 
d'education civique 
et regression des 

violations 

EtaV Partenaires 
ext8rieurs 

Min. Justice, 
Defense, S8curite 

PO 

Axe 2: Le renforcement de Ia bonne gouvemance 

Objectifs Institutions Periode: 2006-2008 Performances/ 
prioritaires Secteurs et Actions lndicateurs Sources de financement Responsables Date du Mesures 

demarrag Niveau de realisation attendu correctrices 
e 

121o6 I 06107 ! 12101 I 06108 
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Legende de Ia performance: Po=« Rien n"est fait»; P1 = ((en cours »; P2 = « stade avance »; P3 = « stade tres avance » P4 =«Termine» 

• 1- Reforme de Ia 
justice, Etat de 
droit 

·1o: R:enioroor iescai>aCii~s du secieurde Iii EtaVBAD/Partenaires Ministere de Ia Justice 
justice; 
- Organiser les formations et les stages de Nbre de Magistrats p 1 
pertectionnement des Magistrats et Agents et Agents formes 
de force de securite (Police judiciaire) 
- Rehabiliter, equiper les Tribunaux, Cours Evaluation des 

erun et Greffes capacites des PO 

vironnement 
- Renforcer les capacites de Ia Cour des juridictions 
Comptes en matiere d'Audits des marches Nbre d'audits 

orable a Ia publics et de Controle des Finances realises PO 
.. p~IJiiq~e.~ " ............................................................................... ···························-····-·-·-·· 2006 

a nee 11- Renforcer le cadre reglementaire et 

nomique juridique 
-Ratifier les instruments juridiques 
internationaux en mati~ ere de Droit de T extes officiels P1 
I' Homme; harmonises et ratifies 2006 
~ Harmoniser les textes nationaux a tous les 
niveaux et les mettre en conformite avec les P1 
instruments internationaux (OHADA, OMC, 
QM.Q_o~~n~~l......... ____ .......................................... . """•·•··· ············-·-······- ........... . ~~~Vf'<l~~.Q?ir.~s Ministere de Ia Justice 
II Renforcement de Ia gestion 

-~~~fi~~~~~~~p~~liqiJ~~ . ··-·-········ 
12- Mettre en place le code de procedure de T extes officiels et lois Mini Finance et du 
passation de marches publics adoptes et EtaV Partenaires Budget 2006 
"""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""""" ··················-·-·-···················· . _ _ __ pr_o_rn_ulg~~-~--- _ 

·····················-······-·"•"""""""""""" ·-·-·-····· 
~ Creer une Direction nationals des marches T extes officiels 
publics, une Agence de regulation des adoptes et structures Mini Finance et du P1 
marches publics et du traitement des mises en place Budget 2006 

... PI.<li.O.I.~.~---·· ....................................... ___ ................. - ·········-···········"·"·-·"""···················-·-·············· ... _ ~\<>Vf'<l~~~-aire_s ················-·-····· 
13- Ameliorer les controles des Chiffres de controle 
recouvrements effectifs accomplis par les existent et soumis EtaV Parten aires Mini Finance et du 2006 P1 
impots et les douanes au profit du tresor aux verifications Budget 
p~IJiic .......................... _ _ ........................................... . ············-·"····· ············-·-·-·""" ......... ···················-·- """"""""""""""""""""""""" """""""". 
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I 

14="s~curiser"Tefichierde Ia solde et des T -Cadre existe et 
pensions 
-Creer un cadre unique de gestion integre 
et informatise des effectifs du personnel de 
l'etat, de Ia solde et des pensions 
- Mettre en place un logiciel de gestion et 
suivi des fonctionnaires et agents de I'Etat, 
de Ia solde et des pensions: 

op8rationnel 
- Logiciel disponible 
et suivi mensual 
- Bases de donnees 
constituees 
- Services concernes 
se connectent en 
reseau 

is- RenforcerTescaiiadiiis a;;•····"·····················"·"··· ····"·· Programmes de 
fonctionnaires et agents des regies formation et Nbre de 
financieres en matiere de I' application des fonctionnaires 
textes dei'OHADA, OMc;,"QM Douanes..."·"·"·"·"· .. formes 
16- Renforcer l'lnformatisation des Logiciels mis en 
Administrations des lmp6ts, Douanes, place, Fichiers 
Budget et Tresor (Fichier des contribuables, operation nels 
Caisses du Tresor) 

"fi:RenioicerlescailaCii~sefiviie Nbre d'agents 
d'amSiiorer Ia surveillance des corridors affectes au corridor, 
douaniers Nbre de visites et 
- Accroitre Ia surveillance des transits, sur patrouilles 
les corridors 
is: Reniciicer le .. dis"posiiiidu gu icflei unique .. . .. ". ··"·"·· fciu ipements 
de transit a Douala en equipant les services disponibles; Nbre de 
en materiels informatiques {fax, ordinateur transmissions de 

.. ~t.<: .•.•. J ... "···"··· "" """ " ............................. "···"······················ ........ 9on~$~~"p§rjg~r 
19- Contr61er l'effectivite de Ia gestion des 
depenses publiques selon les procedures 
de Ia loi des finances 
- Organiser systematiquement les contr61es 
et verifications de taus les droits recouvres 
et s'assurer de leur reversement au Tresor 
-Verifier tousles reversements effectifs des 
regies d'avance et des recettes, des droits 
de sortie Diamant et Or, Verifier l'effectivite 
des reversements des TVA, Contr61er le 
recouvrement des taxes forestieres. 

Nbre de missions de 
verifications 

Montant des 
reversements 

mensuels au Tr8sor 

~~~:~~:~·~=~~~!ir:menilesplans de J !~~~~~:~~~~~ilfe 
mensuellement 

"·······························- """""""""" 

Eta!, PNUD, BM, Mini Finance et du 2006 P1 
Parten aires Budget 

P1 

Mini Finance et du P1 
Budget 

Mini Finance et du P1 
Budget 

"""""'""""""" 

Mini Finance et du P1 
Budget 

·········"·-·-·••·•-·"•"""". 

EtaV Partenaires Mini Finance et du 
Budget P1 

. ··································-·-·-·•·- ··················-··· 
EtaV Partenaires 

Mini Finance et du P1 
Budget 
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""""""""" .................................................................... """""""""""""""""""""""""" 
- Tenir des reunions mensuelles de 

....... """"""""""'"""""" 
Compte rendu 

tresorerie avec les partenaires au disponible et EtaV Parten aires. Mini Finance et du P1 
developpement dans le cadre de Ia gestion recommandations Budget 
des fonds PPTE mises en reuvre 

"""""""""""""""""""'"'""" ...................................................... """"""""""""""""""""""''"-"""""'" _, 

P1 

2i:firoc§Ci8i~iav~riiication de ··:structure de P2 
l'authenticite des dipl6mes ayant servi a verification mise en Etat, PNUD Minist. Fonction 06/06 
I' integration ou au reclassement dans Ia place Publique 
Fonction Publique - Nbre de 

fonctionnaires et 
agents a situation 

..................... -. .................................................. """""""""" . .,._,. _____ ,._,. ...... ............. irr~g~li~r~ 
22- Elaborer les lois de reglement, Niveau de PO 
notamment Ia loi de reglement de 2005 depassement des EtaV Parten aires GVT (Mini Finance) 2006 

dotations Assemblee. Nationale 
..................................... """"""'"""""""""'""" . . -~~9getair~~ ................ """""""""""""""' 

Ill- Gestion des ressources PO 

naturelles (Mines et forets) ... 
. ............................. """""""""""""""" ........... 

23- Creer un comite technique inter T extes officiels Etat 
ministeriel d'attribution des permis miniers et adoptes; procedures 
forestiers. Respecter les avis techniques d'attribution Mini Mines, Forets PO 
dans le cadre des attributions des permis precisees 
miniers et forestiers. ....... 

"''"""""'""""'"'"" 24: Reiiiorcerla rartidpaiian aes ····· ···· ·· ·· ·· ·· · · T extes officiels Etat 
populations des zones minieres et adoptes; 
forestieres dans Ia gestion des taxes Mecanismes suivi, Ministere Mines/ P1 
versees aux communes: mise en place des representation au MEFCPE 
textes legislatifs, formation et suivi de Conseil de gestion 
!'utilisation des recettes ............... ?99r.t~~--..................................................................................... """""'""'"""""""""""'"' ___ ,. 

Publication au Etat 

• 25- Publier les conventions Journal officiel et sur Mini Mines, Forets PO 
minieres et forestieres aussi le site internet 
bien dans les journaux que 
sur le site du Gouvernement 

2s: Moderniser iessysi&mes a:attriiiuiions···· Nbre de perm is ···· ·····················Eiat 

des permis d'exploitations minieres et traites, cartographie Mini Mines, Forets PO 
forestieres: Creer un logiciel de gestion des informatisee 
f:C~~~ les reliant a leur localisation sur le disponible 

"""""""" ............................... 

92 



27- Publier mensuellement les informations 
foresti8res avec un de!ai maximum de 6 
semaines: 

-les volumes et Valeurs produites, 
exportes et vendus localement 

-les recettes publiques generees 

.::J.9."~-~ . .I.§.~ . .E§.r..rn.i.~---~-g_qQ~_9.~-~.9.~ .... 9..~ .. ~.~-'-~-~---·· 
28- Rendre systematique Ia publication des 
resultats des avis d'appel d'offre en matiere 
d'attributions des PEA 

···········-·-·"·" """""""""""·····························"····"·""" 
29- Doter tous les PEA de plans 
d'amenagement 

·3o:Doieiia sii9a<i8Cieconii6ieioresiierei 
faunique en moyens de travail adequats 

31- Publier mensuellement les informations 
minieres avec un delai maximum de 2 
semaines 

-les volumes et Valeurs des diamants et 
ors produites, exportes 

""" .. :~.<?..~.§ ... !.§.~ .. P.~.r.~.!.~ ... 9..q~gE9..~.~ . ..9.~ .... ?..~.~.!:!.!~ ..... "." 
32- Faire participer !'administration des 
mines au CASM (Communities Smallscale 
Mining) pour des echanges d'experiences 
.s.~r.l~s.lll~ill~~r~~pr§tigue_s __ 

IV- Lutte contre Ia corruption 
33: cr~ei "" otiseiVaioiie<ie 1uiie coniie 1a 
corruption 

- Publier les informations sur les cas de 
corruption 

~ Mettre en coherence le cadre 
reglementaire de lutte contre Ia corruption 

._ _____ _j -~-~~-q . .l.~.~.£9._~y~ntions internationales 

· ····· · i'uillicaiion au Etat 
Journal officiel et sur 

le site internet Mini Forets P2 

............... """"""""""""""""""""""""""" · ······· F>uillicaiiOn au Etat 
Journal officiel et sur 

le site internet Mini Forets P1 
Nbre de plans 

d'arnenagement Etat, AFD, CAS-DFT Mini For8ts 
elabores. 

""""""" ··············-·- """""""""""""""" """"" """"""""""""""""""" 

Equipements de EtaUpartenaires Mini Forets 
mobilite et PO 

communication 
disponible 

-Nbre de controle 
· rliiliicaiionau 

Journal officiel et sur 
le site internet Eta!. Mini Mines P2 

Nbre de participants Eta! 
et experiences Mini Mines PO 

acquises 

··········"···················-·· 
Cellule financiere Etat 

creee: T extes Min Justice P1 
officiels de I'Agence 

.......... §QQpt~s 
Publication au Etat 

Journal officiel et sur Min Justice P2 
le site internet 
Textes officiels Etat 

harmonises Min Justice PO 
............. 
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34- Rendre compte obligatoirement de Ia 
gestion de Ia chose publique 

35- Communiquer et partager les 
informations entre les institutions en charge 
de Ia lutte contre Ia corruption 

36:Reniorcerlavoioni~ politique et Ia 
traduire en actes concrets: Elaborer et 
mettre en ceuvre un plan d'action national 

Code de I'Ethique 
disponible; rapports 

d'evaluation 
... dispg~iQI~ ..............•. 
Mecanisme de 

cooperation 
disponible et 
gp$r~tionn~j 

Etudes realisees; 
Plan adopte et publie 

Etat 
GouvernemenVAdminist 

tiai ······························!··· !········ 1 1 
Min Justice 

·· ............ Etar· ·· .......... __________________ --1-····················1-··········· .. -........... +- -------------------1---

Min Justice 

delutt~ggntr~I:Jcgrr~ption ···································!··········································· ······\····························· ...............• ··········I .......................................... : ....................... : 
~~~~00~ ' 

renforcement des capacites 

(~t~~priy~/Q.~§/P9P~I~ti()I1J........ ............... ·········!········································ ····························! .................. : ..................... : ...........•........ : 
37- Restructurer, renforcer et rendre Textes officiels ' · 
operationnelle le Haul Commissariat a Ia adaptant les Etat Primature 
Decentralisation missions et organes 

.......................................................................................... dispgni~l~~ . ········\ ................................................. ·································! .................. i ................. : .................... : 
• Elaborer et mettre en oeuvre une politique Document de ' ' 
nationale de decentralisation sur une base Politique, Lois et Etat Primature 
participative, des Lois et Decrets decrets disponibles 

.. ~':Jppli<O:Jiig~ .................................................................................. ··············································! .........• ......................... . ................................ , .................. , ....•••• ; .................... } 

• 

• 38- Renforcer les capacit6s 
des autorites locales, des 
ONGs etOSC 

Nbre de capacites 
renforcees, d'Appuis 

apportes 
Etat Min Plan 

P1 

PO 

P1 

PO 

P1 

PO 

"''"''"'"'""'"''"'''"'"'"'" 

39· Organiser les elections municipales 
··········· . t ~bre d'::~~tions et r. Etat Min lnterieur l l... J l. ······••I PO 

VI· Reconstruction de · 

c_ ___ ___. l'~~lllilli~tr.~ti911P~~Iig~f! ..................... ! ................................................... ! ........................ . ........................ ! .................. : ................... ...! .................... .: .......•...........• ~---~ 
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.to:Eiallorereimeiireen reuvreun i'iaii de · ·· ··· ······ · Plan de EtaU BAD/ 
red8ploiement de I' administration sur redeploiement Partenaires 
I' ensemble du territoire, en particulier dans disponible; Nbre exterieurs Gouvernement I PO 
les zones affectees par les conflits d'administrations et Primature 
- Elaborer un programme national de fonctionnaires 
renforcement des capacites et de bonne deployes; Nbre de 
gouvernance. structures et 

capacitBs renforcBes 

VII- Publication et vulgarisation 
• de Ia regie de droit 

41- Relancer le Journal Officiel 
Banque Mondiale Minis!. Charge PO 

• - I (Projet LICUS 2) Secretariat du 
mini- Gouvernement 
imprim 
erie 
acquise 

- Production 
requliere du J.O 

42· Actualiser le droit positif centrafricain -Minis!. Charge PO 
• - EtaUPartenaires Secretariat du 

Repert Gouvernement an 
a ire -Direction des Archives 
des Nationales 
textes 
non 
abroge 
s 
depuis 
1958 
disponi 
ble 

-Archives d'Etat 
reconstruites 
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"'""""''"-····-···························"·""'""'--'--.--.-................................... 

43· Organiser des seminaires de formation 
EtaUPartenaires Minis!. Charge PO 

des Cadres en matiere d'elaboration des • Des Secretariat du 

textes officie!s, de coordination du travail capacit Gouvernement 

gouvernemental et parlementaire es 
renforc 
ees 

---

Axe 3: La Stabilisation Macroeconomique et /'acceleration des reformes 

Sources de Institutions Periode: 2006-2008 Performances/ 
Objectifs Secteurs et Actions lndicateurs financement Responsables Mesures 

prioritaires Date du Niveau de realisation attendu correctrices 
demarrage 

12/06 06/07 _j_ 12/07 06/08 

Legende de Ia performance: Po=« Rien n"est fait»; P1 =«en cours »; P2 = « stade avance »; P3 = « stade tres avance » P4 =«Termine» 

• I- Secteur prive 
44- Mettre en place un Centre Unique de Nombre d'entreprises EtaUPartenaires/ Min Commerce P1 
formalitB des entreprises creees Prive 

Delai de creation reduil 
CoG! de creation 
minimise 

45· Redynamiser et renforcer les structures nombre de structures EtaUPartenaires/ Min Commerce P1 
d'appui au secteur Prive (Chambre de d'appui operationnelles Prive Min Agriculture 
Commerce, Ia Chambre d'Agriculture, des Min Finance et 

Promouvoir le Eaux, Forets, Chasses et Peches, Centre de Budget 
Developpement gestion agreee) 

Min Plan 
du secteur prive 

46- Rendre operationnelle cadre de EtaUPartenaires/ Primature 
concertation EtaUSecteur prive- partenariat public/prive Prive P1 
-Mettre en place un Secretariat et le doter de est etabli et renforce. 
mavens adeauats. 
47- Realiser les etudes sur Ia competitivite et Le nombre d'etudes EtaUPartenaires/ Min Commerce P1 
diversifier le Secteur prive (reduction des couts rBalisBes Prive Min Plan 
de facteursl __ _ '-- -
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48- Renforcer Ia securite juridique et judiciaire T extes juridiques EtaVPartenaires/ Min Justice PO 
des affaires adoptes Prive 

Nombre de tribunaux de 
commerce et de travail 
crMs et operation nels 
Nombre de litiges 
commerciaux et du 
travail traites 
Dalai de traitement 
des litiges 
Delai d'execulion des 
decisions de justice 

Publication des 
decisions dejuslice 

49- Developper Ia micro finance et ameliorer les Rapports d'etude et EtaVPartenaires/ Min Finance P1 
mecanismes de financement du prive d'evaluation; Nombre Prive 

de caisses d'epargne et 
!ignes de credit mises 
en place; Volume 
d'epargne mobilisee 
Nombre beneficial res 
(pourcentage de 
groupements f8minins, 
de_ieune§) 

50- Simplifier et alleger les procedures Dalai des procedures EtaVPartenaires/ Min Finance et 

Promouvoir le 
douaniBres et fiscales reduit Prive Budget 

Developpement 51· Assurer et controler le service fait. Elaborer Recensement des EtaVPartenaires/ Min Finance et P1 
du secteur prive et mettre en ceuvre un Plan d'apurement des arrieres valide; plan Prive Budget 

arrieres du secteur privS. d'apuremenl et 
ressources disponibles 

• 

• II- Finances 
Publiques 

52· Ameliorer les estimations du PIS et les EtaVPartenaires Min Plan PO 
Ameliorer Ia 

previsions macroeconomiques 
- Ameliorer Ia collecte des donnees sur le Min Finance et PO pniparation du 
commerce extSrieur et les ressources Etat/Partenaires Budget-Min Plan Budget 
ext8rieures 
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- Determiner des plafonds des depenses EtaUPartenaires Min Finance et P1 
conformement aux critSres de convergence Budget 
CEMAC et reoeres FMI 
53- Recenser et immatriculer de taus les Repertoire disponible, Etat Min Finance et P2 
contribuables, Mettre en place le Repertoire des Nbre de nouveaux Budget 

timiser les contribuables, Elargir l'assiette fiscale contribuables 
recettes fiscales • Renforcer Ia gestion du Fichier des Gestion informatisee et Etat Min Finance et P1 
(lmpots) contribuables/NIF, Verifier les comptabilites NIF obligatoire Budget 

54-Intensifier le recouvrement des lmp6ts Nombre de missions de EtaU Min Finance et 
liberatoires, lmp6ts fanciers, Patentes, et contr61e et Budget 
Licences; Relancer les retardataires. recouvrements, P1 
• Intensifier les contrOies et recouvrements des montants recouvres 
lmp6ts sur le revenu, IMF et TVA, Relancer les mensuellement 
retardataires 
• Intensifier les contr61es et recouvrements des 
lmp6ts sur le revenu, IFPP; Relancer les 
retardataires; Notifier les reliquats constates 

55· Renforcer les capacites techniques et Nombre de capacites EtaUPartenaires Min Finance et P1 
institutionnelles (equipements, logistiques, renforcees Budget 
informatisation) Equiper en materiels roulants et Nbre d'agents formes 
radiophoniques les directions techniques Nbre d'escortes 
decentralisees. securis8es 
Former des Douaniers, S8curiser des escortes. mensuellement 

EtaUPartenaires 
56· Utiliser systematiquement les verifications Nombre de missions de Min Finance et P1 

Optimiser les 
physiques, Developper les contr61es differes et contr61e et verifications, Budget 
a posteriori 

recettes fiscales -Verifier I' octroi des exonerations et des montants recouvres 
(Douanes) franchises, Appliquer systematiquement les mensuellement 

cautions de transit et Supprimer les entrep6ts 
fictifs 
57. Maitriser et Systematiser Ia valeur en Scanners installes; EtaUPartenaires Min Finance et P3 
douane des marchandises (import et export); equipes mixtes Budget 
Installer des scanners a l'aeroport, Intensifier Ia disponibles; valeur en 
collaboration Douanes, CEMIDO, SODIF douane connue 

Renforcer le 58· Recouvrer taus les ordres de recettes et EtaU Min Finance et P1 
recouvrement et autres creances diverses de I'Etat (layers, Budget 
les recettes du permis); Eli miner les cotes prescrites; Verifier le Montant mensuel 

Tresor bien fonde des soldes et Assurer un suivi recouvre 
regulier des Regies de recettes. 
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59· Controler I' execution des credits EtaUPartenaires Min Finance et P1 
d'enlevement, Contr61er les attestations BIVAC, Budget 
Mines et verifier le paiement des cautions, Nbre de missions de 

Assurer un Suivre Je recouvrement des lmpots et Taxes controle et de 
meilleur suivi et dus par Jes reliquataires, Contr61er !'utilisation recouvrements 
controle des effective du NIF par les Administrations 
recouvrements financi8res 
des recettes et 
leur reversement 
au Tresor 

60- Elaborer le Collectif budgetaire 2006, . Etat Min Finance et P1 
Reviser Ia loi 81/011 du 16 novembre 1981 Budget 
relative au regime financier; 
- Produire les conventions existantes et Etablir Collectif budgetaire 
un Plan de reglement des engagements; disponible a bonne date 
• Maitriser les depenses de carburant, des baux Enveloppes budgetaires 
administratifs, de consommation d'eau, respectes 
d'electricite et de telephone; 
• Verifier Ia bonne utilisation des enveloppes 
budg8taires, les references necessaires a 
!'execution de Ia commande publique, Iutter 
centre les faux documents 
61· Verifier les bans d'engagement des services Nbre de verifications et Etat Min Finance et P1 
faits des caisses d'avance, Ia tenue de Ia de missions de Budget 
comptabilite du Tresor, des OP budget et Solde controle, Respect de Ia 
emis en 2005; Controler taus les services en comptabilite du Tresor 
province 
62- Mettre en place une gestion transparente et Nbre de Controle Etat Min Finance et P1 

1triser Jes un meilleur suivi des depenses de materiels de hebdomadaires Budget 
depenses I'Etat par les differents Administrateurs de Respect des plafonds 
publiques de credits; de depenses 
l'Etat · Veiller a une bonne utilisation des credits a Ia 

Defense et Gendarmerie, controler et suivre 
l'effectivite des evacuations sanitaires (transport 
et hospitalisation); 
·Fixer des plafonds hebdomadaires de 
depenses et Controler !'execution budoetaire 
63- Reduire l'effectif des agents de I'Etat et Ia EtaUPartenaires Min Finance et PO 
masse salariale: Apurer Ia base de donnees Base des donnees Budget, Min Plan 
FURCA, radier systematiquement les sorties du FURCA validee, et Min. Techniques 
fichier, programmer les nouveaux recrutements, procedure de 
maitriser l'effectif des pensions. recrutement etablie et 
• Securiser le paiement de Ia Solde: Activer Ia respectee 
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chaine de calcul de Ia solde et des pensions a Calcul et paiement de Ia 
Bch€mnce normals, systematiser les paiements solde normalisBe 
par virement bancaire, confier le billetage a un 
Etablissement financier (appel d'offres) 
Rationnaliser le paiement des Bourses 

Ill- Recettes Forestieres 
64- Achever Ia delimitation du domaine forestier Nbre d'hectares conn us EtaUPartenaires Min Forets, P2 
permanent de I'Etat 
Reviser et adapter les textes legislatifs relatifs T extes et Lois adoptes PO 

au CASDFT 
-Adopter une fiscalite incitative a Ia Loi et mesures fiscales EtaUPartenaires Min Forets P1 
transformation locale adoptees Min Finance et 

Budget. 
65- Renforcer les capacites de suivi et centrale Nbre de capacites EtaUPartenaires Min Mines P1 
des DR des zones forestieres: formation, renforcBes 

rtorcement des 
revision, statut et recrutement des agents de Equipements 
terrain, Squipement en materiels disponibles 

recettes Renforcer les capacites des communautes de Nbre de capacites 
parafiscales base a Ia valorisation et I' exploitation des renforcBes PO 

ressources naturelles . 

• 

• IV- Recettes minieres 
66- Lancer des etudes et constituer une base Nbre d'etudes EtaUPartenaires Min Mines PO 
de donnees geologiques: inventaire detaille des realisees; base de 
gisements, dotation en personnels et materiels donnees disponible La 
Evaluer le code minier en vue d'une meilleure gestion est retormee et 
mise en ceuvre, operationnelle, Les PO Renforcement Mettre en place Ia police miniere. capacites des 

des recettes structures de gestion et 
parafiscales de controle sont P1 

(suite) renforcees. 
67- Organiser les artisans miniers en Nbre des capacites des EtaUPartenaires Min Mines P1 
cooperatives et renforcer leurs capacitSs, organisations 

............. _aQpuyerlesautres activites generatrices de renforcees et d'appuis 
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revenus Loi et mesures fiscales 
Creer une taxe mini8re au profit des communes adoptees. 
des zones minieres PO 
68· Developper les cultures vivrieres: EtaUPartenaires Min Agriculture PO 
Relancer Ia culture du manioc, Developper Ia ·Rapports d'etudes 

Agriculture et riziculture irriguee en zones de for8ts et bas d'evaluation 
Developpement fonds • Quantites totales 
Rural • Relancer l'elevage a cycle court par Ia produites 

fourniture des noyaux de cheptel, Reduire Ia • Niveau de rendement 
mortalite animals T aux de couverture 
. Relancer Ia production cafeiere, Promouvoir Ia accinale 
transformation locale, Renforcer Ia competitivite 
des exportations 

Rehabilitation, • Rehabiliter Ia filiere colon, Apurer les deltas ·Accord de 
diversification et au pres des paysans, Promouvoir Ia Partenariat disponible 
augmentation de transformation du colon eQrene 

Ia production 69- Relancer Ia recherche agronomique, Rapports d'etudes EtaUPartenaires Min Agriculture PO 
agricole et des l'encadrement adapte et Ia vulgarisation a d'evaluation revenus travers ICRA, ACDA et ANDE. Programmes adoptes 

· Produire et diffuser des intrants et materiels 
agricoles de qualite quantites de materiels 

et d'intrants 

70- Organiser et former les producteurs Nombre d'organisations EtaUPartenaires Min Commerce PO 
- Renforcer les capacit8s humaines, paysannes Min Agriculture. 
mat8rielles et financieres des organisations operationnelles 
paysannes T aux de participation 
· Redynamiser les CREF, FNEC des femmes et des 

jeunes dans les prises 
de decision 

71· Renforcer les capacites de planification et 
Nombre de cadres EtaUPartenaires 

des statistiques du Ministers de Promotion du formes et op8rationnels Monda Rural 
• Mettre en place des ressources materielles Nombre de rapports 

d' activites 
et financieres et du personnel adequats pour 

Service de statistiques les statistiques agricoles agricoles equipees · Renforcer le cadre de conception, de 
planification, de mise en muvre et de suivi- Recensement agricola 

evaluation disponible. 
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• Axe 4: La reconstruction des Infrastructures de base et les secteurs sociaux 

Objectifs 
prioritaires Secteurs et Actions lndicateurs Sources de financement I Institutions 

Responsables 
Date du 

demarrag 
e 

Legende de Ia performance: Po=« Rien n"est fait»; P1 =«en cours »; P2 = « stade avance »; P3 = « stade tres avance » P4 = « Termine» 

Rehabiliter les 
infrastructures 

• I- Sante 

• 
n Rehabiliter les FOSA qui ont ete . . .. Nt)d"eFOSA i Etat, KFW (COOPI, 

~0tb~~frGif!f~~sP"6if~~~esarii~daiisau Nbr~:~~~l~id.;···! ~~~~;~~~aires I MSPP/DDISMT I··········· I 

MSPP/DDISMT 

moins 100 villages pilotes de plus de 70 km sante construils 

-~j~ce~~~~~[~~~i iss ressources de ······ ······ ············ 1 I MsPP/DPM I 01/06 
I'UCM (Commander les vaccins et autres 
consommables, doter les structures I Nb de vaccins Etat, France 
sanitaires en materiels techniques, 
medicaments, vaccins et autres 

.S2~S.?rJ1rl1a~l~~l. ........ . 
. Mettre en place un service d'hemodialyse Service en place ! Etat, Partenaires MSPP 01/07 

Periode: 2006-2008 

Niveau de realisation attendu 

12/06 \ 06/07 12/07 i 06/08 

~~<;N~V~ ..... .. gp¢r~!i2n~~~~ I I 
• Renforcer le service d'imagerie medicale Equipements en 1 Etat, Partenaires MSPP 

oiio?' , , ........... , 
de I'Hopital Communautaire (Radiologie, place et 

~~~iff!~~i~i~~~~W~~~:;~~e6iom~dicale~ · canifa1ra~~~~(~iion i Etat, secteur Pr1ve I MSPP I 01/07 
travers un partenariat public-prive de service Prive-

Public 

I Renforcer les l.!t~;~~t~~~:t~:t;~~~y~~t~~s~~~a~t~ !~~~t~~J~i~ft~; ! ~~~~~~o~~~f~· ~~6b~~~~~~P ............................... .. 01/06 
.. . . ................. , ....................... , 
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Mesures 

correctrices 

PO 

PO 

P3 

PO 

PI 

PO 

PI 



capac ibis 
techniques et 

institutionnelles 

75- lntegrer dans Ia fonction publlquedes, .... so paramedicaux et 
param8dicaux, des medecins et assurer leur 60 m8decins 
formation continue int8gr8es ant suivi 

une formation 
continue 

:··Rect~ilio;;erlerer8aniieid8 .. sani~····•;;;8 ···· Niliieilersonnes 
l'interieur du pays en tenant compte des redeployees 
~~~gin~ ~tg~ 19 g~n~ite 9~ lapgpul§tign .. 
- Former des agents de sante en PC IME 1 500 agents formes 
g)_!_Q.!,g~-~--~_tqg~_I!!.Y.~ .. ?..Y.t9.!f..~-~-!---"·· 
76- Etablir des partenariats contractuels Nb de contrats 
dans Ia gestion de Ia sante avec les Ongs, etablis 
J.~--~-~gt~_YE .. P!!Y.~ ...... ~! .. L~."~9.~!.$."~~£(YJ.l~. . .. .. .. ....... .. .. .. . . . . ....... 
77- Renforcer les capacites du SNIS Nb de pers formees 

Jg~~tign,s~iyi,,,J .................................................. ................ . ........... SNIS 
78- Doter les FOSA en: 100 tables Nb de FOSA equipes 
d'accouchement, Produits contraceptifs, 20 
motos etARV 
: Doier.ies.FOSA a;,· 3 prefectures en Nb de FOSA equipes 
r!l~gig<llll~nts.e.tlllaterielspgurl?f'C::IM§ . . . .......................................... . 
79 Rendre operationnel le systems de Le systems de 
reference et de contre reference (Outils de reference 
references, 14 ambulances, 72 radios operationnel 
_c;ggant,?2 grgupes eleg~gg~n~.~L 
80· Achever le MICS 2006 MICS acheve 

:oMiriii uiie llolitique ·Naikinale a;;;~iionse. ·········ce documeritae 
.a.ux urg~nc;~~ ~t g<lt?strgpb~~ n aturelles .. .. .. .. .. .. . ........ pglitiq~~ §ggptt 
81- Renforcer Ia mise en oeuvre du PEV Nb de vaccins, 
(vaccins, Ia chaine de froid et les materiels materiels roulants, 
roulants) glacieres distribues 

82· Sensibiliser les communautes a Nb de communautes 
!'utilisation de ces services sensibilis8es 
............................. """""""•··············-·" """"""""""""""""""""""·················"·············· ······················"·················"""•••·" 
83- Etendre les services de sante scolaire Nb de services de 
dans 8 Arrondissements de Bangui, 16 sante scolaire mis en 
prefectures .. 9.<J.nit<Ji.res. .. .. .. .. .. .. ..... .. .. .. .. .. .. ... ...... ...... .. .... .... . .. . .. ........... .. plac;e. 
84- Doter les centres de sante scolaire dans 
6 prefectures en materiels educatifs et 
produits consommables les antibiotiques, 
les produits contraceptifs y compris les 

Nb de centres de 
sante equipes 

'------' pr$~~rvatifs(~I'El .................................................................• 

. Eiai;OMs, Franoe .............. .... Msf'fiiilEP 01/06 

Etat MSPP 01/06 PI 

OMS, UNICEF, ETAT DMPM/ 01/06 P2 
PC IME 

Eta!, KFW, COOPI, MSPP/DGSPP 01/06 P2 
CONASAN) 

Etat, OMS, UE MSPP/DEP 01/06 P1 
...... , ............. 

FM,BM,UNFPA MSPP/DGSIDA/D 01/06 P2 
SFP 

OMS, UNICEF, ETAT DMPM/ 01/06 P2 
PCIME 

Etat, UNICEF, OMS, MSPP/DGSPP/DS 01/06 P2 
UNFPA FP 

UNICEF, UNFPA, OMS, DSC/DEP 01/06 P2 
PNUD, UE, Gouvernement 
OMS, ETAT DMPM - PO 

UNICEF, OMS, ROTARY, DMPM/ 01/06 P3 
GAVI, ETAT PEV 

UNICEF, OMS, ROTARY, DMPM/ 01/06 P3 
GAVI, ETAT PEV 
UNFPA, ETAT DSFP 01/06 P2 

DSFP 01/06 P1 
UNICEF, UNFPA, ETAT 

..L .................... 
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Stopper Ia 
propagation et 
Ia progression 
du VIH/SIDA 

as: ociier····,;;s····i'osil· ;,,;·· rii~arc:aments -
antipaludeens pour Ia prise en charge des I 510 FOSA dotes 
cas 
as:Am~nagerlespoinisd'eau existant r Nb de points d'eau 

'"'"'"' .......................... , .. , .... _ "'''"' ''"'"' ... '"'' .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..... .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. "'"' .................. ~-~-~-~-~-9.$. _____ _ 
87- Former les responsables et equiper les Nb de responsables 
deux organisations de jeunesse en milieu formes, 
informal par prefecture en matiere de SR et d'organisation 
creer des centres d'ecoute dans les foyers equipee et de 
des jeunes centres d'ecoute 

crMs 
iiii-F'orriieienmaiiere dela .. rir~ventionCili .. ··f.Jiicieriersiilrmees• 
paludisme et Ia prise en charge des cas de 17 superviseurs des 
paludisme et Ia technique d'impregnation• districts, 150 

medecins, 1200 
agents de sante et 
2000 ASC dont 350 
matrones 

89- Renforcer Ia sensibilisation des., Ndd'aiiiliescenis 
adolescents et les jeunes non scolarises sensibilises 
sur la prevention des grossesses precoces; 
des avortements clandestins, des 1ST, 
VIH/SIDA ..•••••........................................••..•.•••.•..... , .................................•..........•.•.... 
90- Appuyer les ONGs, associations, OAC Nb d'associations, 
pour Ia mise en oeuvre des actions de ONG et OAC 
prevention du VIH/SIDA, Ia prise en charge appuyees 
psychosociale et Ia lutte contre Ia 
.stigrJ1?tis?liQD........ .................................................•. 
91· Approvisionner les FOSA en produits 
consommables (preservatifs et reactifs 
necessaires au depistage precoce, ARV et 
antibiotiques), en antituberculeux et pour Ia 
pri~§~~.,;harge9~s}Q 
92- Mettre les personnes seropositives sous 
ARV 

Nb de FOSA 
approvisionnes 

5 000 pers sont 
mises sous ARV 

L_ _____ _j ~~r~~z:~~~~~~;~~~~~~;~··~~~d~~;~:f;l ~b:d~~,~~:~~;pris· 

Tf.'oiictsMandiaCoMs, ·········· ··oMi'M 03/06 P1 
I ETAT 

UNICEF, OMS, ETAT DSC P1 

UNFPA, UNICEF, OMS, DSFP P1 
ETAT 

····-----·--· 

Fonds Mondial, OMS, DMPM 03/06 P1 
ETAT 

Fonds Mondial, OMS, DMPM 03/06 P1 
ETAT 

···-··········-·-···-···--·"·· 
Fonds Mondial, UNFPA, DLSMTITDSFP 01/05 P2 
UNICEF, ETAT 

Fonds Mondial, OMS, UE DGLSMSTT 01/05 P2 
CONASAN, ETAT 

Fonds Mondial, UNFPA, DGLSMSTT 01/05 P2 
UNICEF, ETAT 

.. 
Fonds Mondial, Eta!, EU DGLSMSTT 01/05 ··· · ·I I 

P2 
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.ccroitre l'offre 
educative 

Stimuler Ia 
demande 

d'Cducation 

Ameliorer les 
methodes 

d'enseignement 
et d'Cvaluation 

• II- Education 

. :~~~:~eb~~e~~~~~~:~~~lic~~~~~1~~~u ..... r ::~~~r~:~~~~~~es Min Educ 6/07 

central 
95- Construire et equiper des salles de 
classes 

ioosaiies<Jeclasses i I Min Educ 1· 12io6 • 
crMes et 8quip8es I 

9s:R~haiiiiiierei ~quiperdessaliesde ............ :Jilosaiiesde classes i UNICEF /PAM I Min Educ I 12/06 
classes rehabilitees 
97: Eienare,·· ~· 2 nouvelles ilr~ieciu ;;;;; 18 ·· ·· ·· ·· ·· ·· ·:~ i>iMeciuies UNICEF Min Educ 12/06 
programme d'education non formelle pour accueillant des 
les enfants de 8 a 13 ans avec plus de 50 % programmes non 
des lilies formels 
9s: i'oiriieienacc~l~i~ioooensei!inanis··········· ·· Nb d'ensei!inanis Etat Min Educ 12/06 

P1 

PO 

P1 

P1 

" ............. -"·····"··• ·····················•···· PO 

formes 1 
................................................•...................................................• ······•···· ···················•····· •.•... ······I········· + ················1·······················1 

99- Etendre le programme d'alphabetisation Nb de femmes i UNESCO Min Educ 12/06 PO 
g~s.f~IT1111~~~1§Qng~~~~~)({'~."\res . ... ~lphaQ~ti~$~~ I 
100- Doter en puits ou bacs d'eau potable et 200 ecoles disposent ' UNICEF/APE Min Educ I Min 
en latrine des ecoles des latrines et 1 000 ! Mines, 

101- Rehabiliter et equiper en mobilier les 
.... ~~-~-~!.~-~-.PL~-~~-q_l_9_i_r~~---- .. ·-··-
102- Recycler les encadreuses sur les 
nouvelles instructions ofticielles 
·1o:~:·t=airiier iesioiriiaieu·;,; de 1· ENI 

autres ont des points I hydraulique 
d'eau i 1 

.. 166 centres ·1 UNICEF Min Educ I 
J$h~Qilit~~.~t$q~ip~s.i 1 

Nb d'encadreuses ! Min Educ/aftaires I 
. r.~c;yc;l~.~~ j sociales 1 

Nb de formateurs I Min Educ I 
............................................................................................................................ r~c;yc;l$~ I _j. 
104- Elaborer et multiplier les guides 4 000 guides i UNICEF Min Educ 1 

.. g'i~t$g!~(igng~s nguv~~~J<P!Q9r?I11.1Tl~s .......... ........ .ITl~l\ipli$~ ... I 1 
105- Elaborer et multiplier les cahiers de 650 000 cahiers I UNICEF Min Educ I 
synth8se d'exercices pour les nouveaux multiplies 
.PrQgr~llliTl~~ 
106- Recycler les enseignants aux 
nouvelles methodes 
-Recycler des maitres parents 

4 000 enseignants t Min Educ 

r.~cycl$s ·--------+-~-;o-c---+ 
2 000 maitre-parents ! Min Educ 

~:~:~~~:~~~tf~~f~~~~:~~:i~;emeni~ J Le~~J!~~riie 1 

uNFPAJ uNEsco Min Educ 

VIH/SIDA 
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12/06 P1 

12/06 P1 

06/07 PO 

06/07 PO 

01/06 P1 

12io6 • PO 

06/07 PO 

06/07 PO 

12/06 P2 



Renforcer les 
capacites de 
gestion et de 

suivi des 
activites 
scolaires 

iofFormeriepersonnel administratif et de '''I''''' Nb de personnes I 
contr61e a Ia planification a Ia gestion, au formees ' 
suivi /evaluation eta Ia mobilisation des 

--~-~-~~.9.-~ ~g-~-~: ...... '"' ......... '"' '"'' '"' "'"' ..... '"'""""""''"""'""""""'""''"' 
-Former les agents des lA aux traitements Nb d'agents formes 

UNICEF Min Educ 

Min Educ 
in!9!r!liJtiqu~s des dgnn~~s ........................... .............. __ .................................... ' 1 1 
- Vulgariser Ia loi d'orientation et prendre Loi d'orientation I Min Educ 
des textes d'application vulgarisee et texte 

. . ios:Metireeniliacecamii~siacaux q:<JP~~'~iazpri~ : I Min Educ I 
Mobthser les . d'6ducation et renforcer leurs capacites communautes mis en 

com,munadutes matiere de planification, de gestion et de place et renforcees 
au .0~~ es mobilisation des ressources 
acllvtles de 

I' ecole 

Ill· Transport 
1-------l ios:R~haiiiiiterles'ilisies rurales -- -- T25oo kmr~habiiiiiis I EXT I METAC I 

Rehabiliter tes 
pistes rurales 
des zones de 
production 

:R~iialiiiiiereienireieiiii les oA I 7ooiliiihaliilii~s FER- AFD I METAc I 

!~o~~~;~~f~~~~~:~~~~iiJe~~~:!~u"r~~:s 1 Nlii~e~iirff~~~res i I METAc I EXT 
de gestion et de planification des 

06/07 

06/07 

12io6 • 

12/06 

o6ioi --, ............... , ··········---, ---, 

01/06 

06/07 
··•·• ·················I ···················I 

infrastructures 1--------f ................................................................... .. 
111· Bitumer et renforcer les chaussees jcehirer Ia mise en 

place des 
infrastructures 

de 
desenclavement 

··5 00 km de route i UE- Japon I METAC l···a6i67 I !··········· l- ·-- I 

06/07 
.... -····-·· ·······I ····················I 

oiio6' t········l 1 
revetus 

; ::.h::::~:sl:;i~o:;:;e;et;;;loimaiion I· :~~~~~~~~i:~:·•·•! FER~~-E;;~tres ::~ :: 
geographique sur les voies d'eau (carte 
fl~yi<ll~,ciQ~D-~~-SS<lt~llit:Jir~~) ............................................................... __ .................. !-' -----,=--;-;=----1--==""'---l 
-Alimenter et rendre operationnelle Ia base Base operationnelle i UE- AFD METAC 12/07 

• ················! ···················! 

01/06 ···t· ---- -- ·t I - I 

01/06 

.. cl~~ ci?~Q~-~~-~~-r_l~_tran~pq~p<lrygi~ c1:~"~ _ __ ... _ --------- _ ... _,_1 ---;-;;=--;-;o""'----1--==""'---l 
· Equiper les structures en charge de Nb de structures i UE-AFD METAC 
_g~stigncl~sygi~~-cl:~<lu _ .................................................... ~q~i~~~ ... -+i ---;-;;=--;-;o""'----1--==;;----l 
113- Realiser les travaux d'amenagement Nb de ports UE-AFD METAC 
des Ports et des voies d'eau rehabilites et de km 

de voies d'eau 
.... <lr!le_nages ............. J ......... ................ .1 
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P1 

PO 
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·11:t: R:~aliserune~iuded'oppoiiunii~sui Nb d'etudes BEC METAC 
les Aerodromes de l'int8rieur. rSalisSes. 
Rehabiliter 9 Aerodromes. Nb d'aerodromes 

- Mettre aux"normes d'OACII'A<iroport"de "" A<ir:;~~~~~~~n-gui ... , AFD et autres I METAC I 
Bangui Mpoko Mpoko mis aux 

normes OACI 
"1i·s:·Faciliter Ia miseen.piacedes . . .• 
compagnies domestiques I Nb de compagnies 

crMes et 

BEC et autres METAC 

06/07 

06/07 

.. .. 66757 .. .. .. • . ..................•...... 

I I iv: Urbailisme ··························· .................. ! QR"'~tion~~~~~~ 

~·~~~r~v~~~~~f~~e lniensii~Cieiiain: ........... , ..... ~i~~~~~~en~~ent AFD 

Drainer et 
desenclaver les 

quartiers 
insalubres et 
inaccessibles 

"11Tfiioiei5Ci'am~na9emeniCies<iuaiiieiS 
de Bangui: 

rSalisSe 
-Grands collecteurs 
magonnes de 5 km 

;;~e~r~~~ux(Fi\m~nagementde ................ r Gal;~a~~~~:~aini UE 

- Restructuration du quartier SARA 

118- Construction d'une rocade 

BADEA "Te quartier Sahara · ·r 
restructure et assaini ' 

•· unevoiede. +----""'BccA""oEA=-----+-------1 + 
contournement de Ia 

ville de Bangui 
fonctionnelle 

-~~~~:~~~siructiond'unimmeuiiiepourle ········r u;o~~~~~~:e 
I BADEA ........... , 

i 
op8rationnel ; 
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• Axe 4: La reconstruction des Infrastructures de base et les secteurs sociaux 

Objectifs Institutions Periode: 2006-2008 Performances/ 
prioritaires Secteurs et Actions lndicateurs Sources de financement Responsables Date du Mesures 

di!marrag Niveau de realisation attendu correctrices 
e 

12/06 I 06/07 I 12101 I 06/08 

Li!gende de Ia performance: Po=« Rien n"est fait»; P1 =«en cours »; P2 = « stade avance )>; P3 = « stade tres avance » P4 = « Termine» 

V- Energie 

I 
Poursuivre Ia 120- Finaliser !'elaboration des textes Textes d'application I MMEH/ ARSEC I 

liberalisation du d'application du code de l'electricite d~_cg9e_dispQ~i~l~ J _§_t~ti.Et:l.. ACER 08106 P2 P4 
sous secteur de - Vulgariser le code de l'electricite et ses i 

l'electricite textes d'applicalion Plusieurs operaleurs I 
sensibilises i MMEH I ARSEC I ACER MMEH 12106 P1 P2 P3 P4 

121- Mise en place des organes slatutaires Textes de creation 
des Agences de Regulation el disponible; organes MMEH I ARSEC I 
d:Ete_c~ification [<ural~ __ ........ operation nels ARSEC I ACER ACER 07/06 P3 P4 

Formation et 
122- Renforcer les capacites des acteurs pertectionnement 
cles du secteur des cadres. Maitrise 

des budgels-
proorammes MMEH I PD MMEH I PD 11/06 P1 P2 P3 P4 
Organe statulaire de 

123- Reslruclurer I'ENERCA gestion de I'ENERCA 
- privatisation de Ia fonction commerciale. ~ffie~"-~-~tad~g~<ll _ .• MM.§_HJE~_§f<(:;A ENERCA I MMEH Q71Q6_ .Pt............. P4 . --------'------
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Renforcer et 
Augmenter Ia 
Production 

· caniraiilian ·················· T ············ ············· ··········· 
EtaUENERCA 
adopte et 
p~~or111<Jnt .................. ; .. M .. r,!.~.H.JENERCA 1 ENERCA I MMEH 
Effectif du personnel ! 
adapts en I 
adequation du ; 
princ;ip~pr2fillpost~ J .~N~.RCA 
Ia comptabilite ! 
analytique et de i 

ENERCAIMMEH 

.9~~i2D<Jispgnibl~ ......... L.~.NERCA I PD ENERCA I MMEH 
Etudes de faisabilite ! 
prealable a Ia 
delegation de Ia 1 
fonction commerciale I AFD I MMEH I 
disponi~l~ ................. J f;f[) ... . ENE RCA 
Gestion de Ia ' 
fonction commercials 

... <J.$1.e~.~.$.~ ... ~ ... u.n .. priy$ ) AFD 1 MMEH I ENERCA 1 
Systeme de · 

124- Production et Transport 

comptage a 
prepaiement mis en 

I place 
5 groupes rehabilites 

AFD I ENERCA AFDIENERCA 

(1}M'ti.<Ji~P2Di~l~), iENERCA .................... ENERCA I GOUV 
- Rehabiliter Ia centrale thermique de 18 MW de puissance i ENERCA I GOUV 
I' EN EGA de Bangui gi§p2ni~l~g<Jr<J~ti~ LI~Ef'(;,O,JGQ~I'LI'P 1-'-'1 P_,D'--------t 
- Rehabiliter les infrastructures de 10 MW de puissance ! 
production de Boali 1 et 2 de I'ENERCA supplementaire 1 ENERCA I GOUV 
-Installer une usine au pied du barrage de di~PODi.bl~g<Jr<Jntie .. jENERCA I GOUV I PD I PD 
Boali 3 (Mbali) pour une capacite totale de ' ENERCA 1 GOUV 

10 MW ligQ~HJqispoDible LE:N~RC:AJGQ~I'LI'P Fl P'-'D'--------1 
- Construction d'une ligne HT 110 KVentre 10 MW de puissance 
les usines Boali 3 et Boali 2 supplementaire ' 
- Doublement de Ia capacite de l'usine de disponible garantie a I 
Boali 2 par Ia mise en place de 2 groupes Boali 2 I GOUV 1 PD 

ENE RCA I MMEH 
I PD 

de 5 MW chacun SoussiaiionAeiB r . . 
-Augmentation des capacites des stations A disponible suffisante I AFD 1 ENE RCA 1 
et B de I'ENERCA PO~Uagistri~ution j/;f[)JINERCA ·'-"G-"0-"U,_V ___ _ 
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O?IQ§ L1'1 J P4 

07106 I P3 .L1'4 I . I 

10/06 ... 1. PO P1 P4 

Pe!Q6JI'~ 1 P4 

06107 I PO 11'1 ... IP4 .J 

06107 I PO PO P1 P3 

10106 I P1 P3 I P4 ······--·•···"·" '"'"'"'"'' ........................ ! ..... , 

1119§11'1 .......... LI'~ ....... . P4 

11/06 I PO .f'.1 .......... 11'~ .......... L.P4 ....... . 

JJ/Q~.J. PO P1 .1'3 J 1'4 

06108 I PO • (I'Q) J (I'Ql J (I'Q) t-------1 

JJ/Q~J PO P1 .e~ ......... 1P4 



-Rehabilitation des I ignes de transport et de 
distribution de I'ENERCA - 1 ligne de transport 

adaptee pour 
l'evacu.ation de . ENE RCA I GOUV I PO ENE RCA I GOUV 11106 PO p1 p3 p4 l'energ1e entre Boah I PO 
et Bangui 
-Reduction sensible 
de declenchement 
-Rapport d'etude ! 

de faisabilite i 
125-lnterconnexion et Electrification rurale disponible ! 12106 
-Finaliser les etudes de faisabilite dans le -10 villages ruraux ! 

cadre du projet "Cadre national d'appui a Ia ~l~ctrifies ...... L-~~~_H/f1(;~13LP[)__ MMEH I ACER ............................... P1 P2 P3 P4 
politique energetique en _vue de reduire Ia 4 villa_g.':s ruraux 1 PNUD I FEM I BAD I 

12106 
pauvrete" et le passage a Ia phase de _e.le.ct!lfle_s ...... \ (;Q~Y ... .. MMEH ................................ P1 P2 P3 P4 
realisation -Rapport des ! 
- Mettre en ceuvre le projet regional de etudes de faisabilite I 12/06 
renforcement de capacite en mini/micro _gis]Jo_ni~le___ __j_§jlEAC I BADEA MMEH ............................... P1 P2 P3 P4 
centrale hydroelectrique - Reseau ENERCA I 
- Realiser des etudes d'electriftcation des connecte a Ia ville de I 
villages transfrontaliers et le passage a Ia ~Q~99... .. .... L§PE:/\9/§6[)~ MMEH .... Q~IOZ. PO ... .P.L ............ P~ .............. P4 
realisation -Certaines vi lies de I 

provinces 81ectrifi8es ! 
grace au RBseau de I 
Mobaye I BDEAC I BADEA MMEH 06/07 PO P1 P3 P4 
Ouverture du marche 1 
(plus de periode I 

126- Mettre en application effective Ia loi d'exclusivite)- I 
98.012 portant liberalisation et Accord cadre et ses I 

Poursuivre Ia reglementation du sous secteur des produits avenants cadugues I MMEH MMEH . 12/06 P2 P4 
liberalisation du petroliers A val Rapport(fiili<iii····-- T ................. . 

sous secteur - Realiser I' audit de Ia Structure de prix des _dispo~i~l~ ........................... L.GOUV I PO MMEH ............. J 1fQ6 P1 ... .P4 ....................... . 
des produits petroliers Structure creee et I 

hydrocarbures -Creer une capacite administrative de fonctionnelle I GOUV I PO . . MMEH 11/06 PO P4 
regulation du marche des hydrocarbures 'iJ~couverted'uii r· .. . . ..... ······················· .............................. . 
- Promouvoir Ia recherche petroliere gisement I 

commercialement i 
exploitable I lnvestisseurs I GOUV MMEH 11/06 P1 P1 P1 P2 

Mise en place 127- Mettre en place Ia cellule d'execution, Cellule d'execution, I 
d'un systeme le reseau de points focaux et le comite reseau de point : 
d'information interministBriel de validation des donnees focaux et comit€ I 

energetique pour une bonne gestion du systems interminist8riel creEls I 
national d'information energetique et fonctionnels I MMEH MMEH 11/06 P1 P4 

"'"'"'''''"''''"'''''''''''''''''"'"'"'"'"''"" ·················'········-·-·-·- .................................................... . ............................................................. , ..... ,.,"""""'""" """ """"" 
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Renforcer les 
capacites 
institutionnelles 
et juridiques et 
appuyer Ia 
reforme du 
secteur 

- Elaborer les bilans energetiques des 
annees 2004, 2005, 2006 et 2007 
- Definir les indicateurs d'analyse 
nScessaires a Ia prise de decision et 
elaborer les tableaux de bord 
-Creer une base de donnees energetique 
- Elaborer le tableau debord energetique de 
Ia Republique Centrafricaine 
- Elaborer un plan directeur energetique 

VI-Eau 

128- Elaborer les textes d'application de Ia 
loi portant code de l'eau 

129· Faire !'etude faisabilite de Ia mise en 
place du Fonds National de l'Eau et de 
I'Assainissement (FNEA) 
- Vulgariser et diffuser le code de l'eau 
au pres du public 

130- Mettre en place des organes (Conseil 
national de l'eau et de l'assainissement; 
Agence Nation ale de l'eau et de 
l'assainissement; Agence de regulation du 
secteur de l'eau) 

131· Harmonisation et coordination des 
actions des ditf8rents acteurs du secteur de 
l'eau 
- Renforcer les capacites des acteurs du 
secteur de l'eau 

§ii<J.Q~_gi~R9Di~I~S. .. ! (;QV\IJPD MMEH /IEPF 
Tableau de bord i 
.9iS.P9Di~l~ J (;QUIJLP[) MMEH /I EPF 
Base de donnees · 
energetique . 

.... dispQni~l~ ........ JMMEH MMEH 
Tableau de bord I 
disponible I GOUV I PD MMEH /IEPF 
Plan directeur 1 
disponible I GOUV I PD MMEH 

les textes EtaUOMS/BAD MMEH/DGH 
reglementaires de Ia 
loi portant code de 
l'eau disponible. 

Fonds national de i EtaUOMS/BAD MMEH/DGH 
l'eau et de i 
l'assainissement i 

.. di~pQni~l~ ....................... ! ....................................... 
T extes legislatifs ! MMEH/DGH 
Textes d'application i 

Etat • 
-les textes relatifs de EtaUOMS/BAD MMEH/DGH 
fonctionnement. 

-Textes portant 
nomination des 
membres des 
Agences. 
-les textes relatifs de I Eta! /UE MMEHIDGH 
fonctionnement. ! 
- creation d'un cadre I 
juridique. i 
- seminai_res ! 

..... ~g-~-~~-~5!~-~-"§ .. , .. , ..................... !... ... 
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""""• .......... _ ... . 
11/06 P1 P4 

..... 1 .. 1106 ....... LP1 LP4 +··· 1 

10/06 P1 P4 

06/07 06/07 

06/07 

08/06 P3 P4 Absence de 

• financement 
Exterieur 

08/06 P4 Volante politique 

-----······················ 
01/07 PO P3 P4 

08/06 P3 P4 Absence de 
financement 
Exterieur 

08/06 P3 P4 Non-respect des 
textes en vigueur 



Formation <i88 ············· ··· • EtaUUNICEF/OMS/BM/PN MMEH/OGH 08/06 PI P2 P3 P4 Absence de 
cadres et des UD financement 
encadreurs. Exterieur 

132- Rehabiliter et doter Ia Cellule Mise en place d'un 01/07 PO Absence de 
informatique en equipements bureautiques, cadre • Etat/BAD/ • MM • financement 
informatiques et logistiques organisationnel et BM EH/ exterieur 
• Developper le systeme d'information du de gestion. DG 
secteur de l'eau H 

Restructurer Ia - Organiser et structurer un cadre de ··sysi~me ····························~ EtaUBADiBM···· ............................. 
MMEH/OGH 

. .......... "'"'"'"""'""''""'" 
P3 500ECA 01/07 PO PI P2 

collecte, d'archivages, de traitement, de d'information liable i 
gestion et de valorisation du secteur de Disiloiiiiiilii~<ies ······ T EiaiisAoisili MMEH/OGH ··oiioi··············· PO PI P2 P3 l'eau donnees I 
133- Promouvoir Ia Gestion lntegree des Plan d'action national EtaUGouvernement MMEH/OGH 01/07 P2 P4 Engagement des 
Ressources en Eau (GIRE) en RCA de Gestion lntegree Fran~ais (Initiative acteurs 

des Ressources en fran~aise de l'eau) 
eau 

134- Restructurer SODECA. Redefinir le les textes relatifs de i 500ECA MMEH/MFB/500 08/06 P4 
statut juridique de Ia societe fonctionnement; I ECAIOGEOP 
- Readapter le plan d'effectif selon le statut de Ia SODECA I 
principe profil/poste siiuation du TsoilECA MMEH/MFB/500 08/06 
- Restructurer Ia comptabilite analytique et personnel I ECAIOGEOP • Ia gestion. 

·oacumenis ······················! sooEcA··························· -Intensifier les procedures de contr61e. 
500ECA 08/06 P2 P4 Lutter contre Ia fraude et maitriser les 

. cornpt~~~~~ ...... L ..... fuites ...... '"''''''''''''''''''''''" '"'""" ........ "'"'"'"' ......... "''''"'"'""' 
Reglementer les I 500ECA 08/06 P3 P4 
contr61es I • so • l DE 

I 

CAl 
DG 
H 

·· Raiiaii <i;expiOiiaiion: lsOi:iE:c'A 500ECA/OGH 
.............................. """ . ··········"·········· 

08/06 P2 P2 P3 P4 Difficultes 
renforcer le dispositif / financi8res 

.. de c:9n_tr6le_ 1 et logistique 
135- Privatisation de (Deleguer) Ia fonction Textes 

.. TAFDiBM ·············································· 
. MMEH/MFB/500 P2 P4 

commercials. . r~9I~J11en_t13ir~~ .................. ECAIOGEOP 
'"'" ........................ 

- Maitriser Ia gestion des stocks. Programmation et I 500ECA 500ECA 08/06 PI P2 P4 
rationalisation des i 
stocks i 
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Amenagement 136· Construire des nouveaux forages dans 600 nouveaux UEIUNICEF/CICRIBAD/Jt MMEH/DGH/CRF/ 08/06 P1 P2 P2 P3 Appels d'offre des 
des points les zones rurales ( Mbomou, de Ia Basse- forages equipes de CA UNICEF entreprises sous 
d'eau Kotto, du Haut-Mbomou, de Ia Kemo et de pompe a motricite regionales de 
ameliOration de Ia Nana-Gribizi). humaine forage fructueux; 
Ia couverture . Rehabiliter les forages (Ouaka, de Ia Disponibilite des 
en eau potable Kemo, de I'Ouham, de Ia Nan-Gribizi, de Cadres qualifies 
eten I'Ombella M'Poko et de Ia Lobaye). en matiere de 
assainissement · Approvisionner en eau potable ( 8 villas contr61e de 

secondaires des Regions 1 et 2) ........................... "" 
travaux 

·Doter d'un systeme d'adduction d'eau 350 anCiens forages' TUEiUNICEFiCiCRiAFD MMEH/DGH/UNIC 08/06 P1 P2 P2 P3 
(Bangassou et de Sibut) rehabilites ! EF ........... , ............... 
• Etendre et Rehabiliter le reseau de · srilinisysi~riles ···········1 :iicll············································ MMEH/DGH 01/07 PO P1 P2 P2 Expertise 
distribution de SODECA (Bangui). d'adduction d'eau i technique en 
• Construire des latrines a fosse ventilee construits I matiere d'Snergie 
(VIP) et des dispositifs de lave-mains dans i solaire disponible 
les ecoles et centres de sante 

2 systemes·······················\-i<i=w -
au niveau national ................................. ............... , ........... " .......................... 

MMEH/DGH 01/07 PO P2 P4 
d'adduction d'eau i 

.. gi~pgni91~s .......... L ..................................................... , .. , ................................. 
57 km de conduits i AFD DGH/SODECA 06/07 PO P1 P1 P2 
Rehabilites et 31 km i 

.. s~ppl~.fl]~nt~ir.~s ............ L ................................ 
100 latrines i UE/UNICEF/CICR DGH/CICR 08/06 P1 P2 P2 P3 
construites i 

137- Vulgariser de latrines traditionnelles X latrines i UE/UNICEF/CICR DGH/CICR 08/06 P1 P2 P2 P3 
am81ior8es a moindre coOt aupn3s de la traditionnelles ! 
population rurale am81ior8es i 

VII- Fonction Publique 
138· Restructurer les secteurs publics, i 
prive, du travail, de Ia prevoyance i 

' sociale et de l'emploi I 
·······························"········-·"·••·••·" """""""""""""······································ 
- Proceder a Ia relecture du Statui ···· · ·un comite de ! Etat Minis!. Fonction 06/06 
General de Ia Fonction Publique relecture et un 

I -·--···· 
Publique 

budget alloue 
' --· 
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etormer le cadre 
· juridique et 

'' 

institutionnel 
pour I' adapter au 

nouvel 
environnement 

socioR 
economique 

I 

I 

! 
mouvoir Ia sante, 

l'hygiime et Ia 
securite au 

travail 

moirvoir le 
dialogue social 

- Proceder a Ia re!ecture du Code de 
Travail avec integration des dix 
conventions de I'OIT que Ia RCA a 
ratifiee 
' 

Un comite de 
relecture mis en 

place 

.................................... ....... .. ...... ··1- ................ .. .......... . 
-Faire adopter le Code de Securtte Un projet de Loi 
Sociale adopte par le Conseil 

des Ministres et 
transmis a 

I' Assemblee 
Nation ale 

:Eiaborer une poiiii(iuede-iutte conireia- ·:oesiiiesures 
pauvrete par Ia creation d'emplois identifiees 
d8cents conform8ment aux ~ Un s8minaire 
recommandations du Sammet des national d'elaboration 
Chefs d'Etat de Ouagadougou de politique d'emploi 

realise 
139· Renforcer lescapacii~s -- - --- -Des besoins 
professionnelles des gestionnaires du specifiques identifies 
Secteur public -Sessions de 

formation realis8es 
- Rendements des 
fonctionnaires sont 

.............................................................................................................................................. , ....... -~-~ ... 9 .. ~.9-~ .. ~m9.!!Q.~ ..... . 
140· Mettre en place un cadre juridique Textes officiels 
i~t~rf11.in .. i~.t~ri.~.L ........................................................................................ di~pg~i~l~~-
- Sensibiliser les travailleurs sur le VIH • Nbre de seminaires 

de sensibilisation 
r8alis8es 

- Des points focaux 
installes dans les 

ministeres et 
--··········----- .. _ ............ entrepris~~-

141· Metlre en place un cadre juridique Textes officiels 
_ ____ .............. . .... <Jispg~i_b.l_es __ _ 
• Sensibiliser les pouvoirs publics, -Des points focaux 
employeurs et travailleurs a Ia necessite installes dans les 
de regler leur relation de travail par le ministeres et 
<Ji~lgg~~~g(;i~l ... ...... __ ............. ~ntr~pri~~~-

• 

Eta!, UNICEF, BONUCA, Minis!. Fonction 
BIT Publique 

Eta!, Partenaires Minist. Fonction 
Publique 

Etat, BIT, Partenaires Minist Fonction 06/06 
Ext8rieurs Publique 

······----................. ". 
Eta!, Partenaires Minis!. Fonction 

Exterieurs Publique 

. ...................... . 
Etat Minis!. Fonction 

Publioue 
"'"'"'""1-..... 

Etat, Partenaires -Minis!. Fonction 
Exterieurs Publique 

-CNLS 

.............. , .. , ......... 
Eta! Minis!. Fonction 

Publioue 
, .. , ......... 

Eta!, Parten aires et BIT Minist Fonction 
Publique 
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Restructuration 
et 
developpement 
des secteurs des 
tell~communicati 

ons et des TIC en 
Centrafrique 

VIII- Telecom-NTIC-Postes 
142- Moderniser les reseaux des 
t818communications ·······•·········•·············································•·•·•·•·•············ ... , .•..............•.•.•............•......•....•.•.•........ , ................................................• ··············•··· 
- Mettre en en place des infrastructures - La capacite du EtaUPartenaires 
a large bandes eta haut debit centre de transit 

international 

- Minist. Posies et 
Telecom 

143- Rendre accessible les services 
des telecommunications et des TIC sur 
l'etendue du territoire national 

augmentee 
Des reseaux 
Internet a hauls 
debits deployes 
backbone 
num8rique sous 
regional disponible 

- Developper des bouquets de services -Des Centres 
nouveaux (visioconferences, Polyvalents Multi medias 
telemedecines, teleenseignement, deployes sur l'etendue 
radios et tB!Bvisions num8riques) du territoire national 

·edit fournisseur 
SOCATEUZTE 
-Etat 

-EtaU BM et UE 

Etatl France 
(Projet ADN) 

- SOCATEL 

- Minist. Posies et 
Telecom 
- Minist. Posies et 
Telecom 

Minis!. Postes et 
Telecom 

04106 

06105 

11106 

01/07 

-Creer une Republique numerique(e
gouvernement, e-8ducation, a
administration, e-environnement, ... ) 

-Tousles 
etablissements publics 
sont dotes d'outils 

, ........................................... , 1································!·····················1 
Etat I Partenaires Minis!. Posies et 

• - Renforcer les capacit6s 
des secteurs des Pastes 
et T616communications 
en matiere des TIC 

• 144- Offrir des services 
de qualite fiables aux 
moindres coftts a Ia 
population 

internet, extranet et 
intranet 
Capacii~sdu Personnei r EtaUPartenaires 

renforc8es 

Telecom 

..............• ····!············ !·····················! 
Minis!. Postes et 

Telecom 

Etatl UIT IBM ~ca·nsolider ia··concurren·ce· errecti"ve··----------- ---~·-r-extes··de·Lois··"·"·-- -·---"·-----· ---·-·····································"························ Minis!. Posies et 
Telecom dans le secteur des elabores et adoptes 

P3 

P4 

PO 

P1 

PO 

PO 

PO 

PO 

L... ______ ... t$1$'QrT11ll~Di'91ign~.~t.des_TIC ......................... :Q~~'h9rg_~~$ta~lies ..... ! ....................................................... ! ............................................... ! ..................... ! ....................... ! ...........•• ! ............... I ............ J ............................................... ! 
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• M Renforcer les 
capacit6s del' Autorit6 
de Regulation grilce aux 
nouveaux textes 

............ ""······················"····· .. ··············••o. ........... ..... "''''"' 
EiaiiUt'iTsM -Mettre en place un Fonds de M Les operateurs se Minist. Posies et 

Developpement de service universe! sont deployes sur tout Telecom 
territoire national 

PO 
145- Realiser un diagnostic du secteur Des forces et faiblesses Etat I Parten aires 
postal du secteur sont Minist. Posies et P1 

connues et un plan Telecom 

• d'action elabore 
. .......... , ....... ,, .. , ................ ........................... ........................ 

Des nouveaux produits - EtaUUAT/UPAP Minis!. Posies et 03-07 PO 
• M Diversifier les sont identifies et -SOCATEL Telecom 

Prestations du secteur exp8rimentes 

Reformer et - Developper le Reseau 
developpement ....................................................... , ............................. """"'""'"'""' ...................... , ......... ''''"'" .................................................. 

Nb de capacites Etat/ UPU Minis!. Posies et PO le secteur Postal 146- Assurer Ia Formation des renforcees dans Telecom 
Ressources Humaines diff6rents domaines 

"""""""""" ""·················"·""" ....... """"""" ········"·"·················"""""""""""""""" 
- T extes de lois Etat et Partenaires 

....... """ """"""""""""""""""""""""" 

06-06 
147- Doter le secteur d'un cadre adoptees Minis!. Posies et P1 
juridique et reglementaire - un organe de Telecom 

"""""""""""""""""""··················"""""""" ·········"·······"·""""""" ········"·"·············" ...... .. ~$g~l~tignpQ§_I_O.I~g~$ .... ·-·-· ......... """""""""•·············"·······"•••""""" """"" ···············-·"·"""" ···············- """" ···- """"""""""""""""""" 

- Equiper les services EtaUPartenaires PO 
148- Moderniser la gestion et en outils informatiques 
Rationaliser !'Organisation -lnformatiser les CCP Minis!. Posies et 

etCNE Telecom 
- Creer une banque 
postale (fusion 
CCP/CNE)_ 

Redynamiser le Un schema directeur EtaUConseil EtaUConseil P3 
management de 149- Creer des conditions de operation net est elabore d'Administration d'Administration 
Ia SOCATEL et competitivite de Ia SOCATEL et des plans d'actions 

assainirsa mises en reuvres 
gestion 

- Elaborer un cadre strategique 
operation net du developpement des 
activites de Ia SOCA TEL . 

...... 1 .. ~.~.::-... M.~.~-~-~-~--~~e~ ... !.~ .. !~.~.E.::"~-~"-~! ren~.~~····· ·············-·""" ......... """""····· .................. ". """""" ··········- """"····················"·"········ ·································- ········-····"····-···· 
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le service universe! accessible 
............................................................................................................................... , __ , __ 

"'"'""'"'"""""""""""""" .............. 
- Un plan de PO 

• - Remettre a niveau le numerotation a 7 MPTNT I ART 

Rehabilitation et Centre tCiephonique de chiftres disponible. 

developpement Bangui avec extension - Le logiciel R24 migre Minis!. Postes et 

des reseaux de en province au R24. Telecom 

SOCATEL 
- Les MICs etendus de 

32 a 12s ..................................................................................................... ....................................... .......................... ................................................................ ....................... ................. 
Les reseaux nationaux PO 

151- RChabiliter les reseaux de et internationaux sont MPTNT I Minis!. Postes et 
transmission nationaux et numerates par satellites SOCATEL Telecom 
intemationaux 

............................................................................................................ ................................................................... ................... .. .................... ................ ............. 
152- Deployer les infrastructures a - Des reseaux de PO 
larges bandes pour Ia telephonie fixe et cables (fibres 
Ia telephonie rurale, ainsi que Ia optique ... ) rehabilites et MPTNT SOCATEL Minis!. Postes et 
telephonie mobile ceux des 3G et 4G Telecom 

(UMTS, .... ) deployes 
-Des Squipements pour 
Ia telephonie rurale 
(BLR, bandes de 
frequences 3,5 GHz, .. ) 
sont acquis 

Rendre ............................................................................................................ 

operation nella -Des criteres predefinis PO 
nouvelle Autorite 153- Reconstituer le Conseil sent disponibles pour Ia 
de Regulation d'Administration de I'ARTP mise en place des Etat I Partenaires Minis!. Posies et 
des membres du Conseil Telecom 
TCICcommunicati d'Administration 
onset de Ia ............................................................................................................... .................................................... .......... ........................................................... .... .................................................. ............................. , ................. 
Poste Un schema directeur PO 

154- Elaborer un cadre stratCgique operationnel de I' ART 
opCrationnel du dCveloppement de elabore pour les Eta! I Partenaires Minis!. Posies et 
t'ARTP. T8!8communications, Ia Telecom 

Paste et des Plans 
d'actions etablis 

------
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